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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VII — Salle d'audience n°12

Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques4

Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido — n° ICC-01/05-01/135

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Marc Perrin de Brichambaut — Juge Raul6

Pangalangan7

Procès8

Mardi 29 septembre 20159

(L'audience publique est ouverte à 9 h 30)10

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bonjour à tous.14

Je vous souhaite à tous la bienvenue.15

Madame le greffier d'audience, veuillez citer l'affaire, s'il vous plaît.16

Mme LA GREFFIÈRE : Je vous remercie, Monsieur le Président.17

Il s'agit de la situation en République centrafricaine, en l'affaire Le Procureur18

c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo,19

Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido. Référence de l'affaire : ICC-01/05-01/13.20

Nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.22

J'invite les équipes de défense et l'Accusation à présenter leurs équipes respectives.23

Et je commence par l'Accusation.24

Mme BENSOUDA (interprétation) : (Intervention inaudible)25

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s'il vous plaît.26

Mme BENSOUDA (interprétation) : Nous avons au sein de notre équipe, aujourd'hui,27

M. Kweku Vanderpuye, premier substitut du Procureur ; Mme Olivia Struyven,28
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substitut du Procureur ; Hesham Mourad, substitut du Procureur ; Ruth Frolich,1

substitut du Procureur ; Nema Milaninia, substitut du Procureur ; Colleen Gilg,2

substitut du Procureur adjoint de deuxième classe ; Sylvie Wakchom, substitut du3

Procureur ; et Sylvie Vidinha, gestionnaire du dossier et moi-même, Fatou Bensouda,4

Procureur de la CPI.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.6

Je m'adresse maintenant aux équipes de défense.7

Nous commençons par l'équipe représentant M. Bemba.8

Me TAYLOR (interprétation) : Je… Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les9

juges.10

Je m'appelle Melinda Taylor. Je représente aujourd'hui M. Jean-Pierre Bemba. Et je11

suis accompagnée de Mme Natacha Lebaindre et Mme Inès Pierre de la Brière.12

Je vous remercie.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.14

Je voudrais remercier l'équipe de M. Bemba qui nous a aidés à organiser la15

configuration.16

Donc, nous allons poursuivre, maintenant.17

Je... J'invite le conseil de Me Kilolo à se présenter, ainsi que son équipe.18

Me DJUNGA : Bonjour, Monsieur le Président.19

La Défense de Me Kilolo Musamba est assurée par moi-même, Me Paul Djunga,20

avocat au barreau de Paris, avec Me Steven Powles, avocat au barreau de Londres,21

avec l'assistance de Melle Groga, case manager.22

Merci.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.24

L'équipe de M. Mangenda.25

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.26

Bonjour. Et bonjour aux juges.27

Je m'appelle Chris Gosnell, je représente M. Mangenda aujourd'hui.28
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Je suis accompagné de Me Arthur Vercken et Nicki (phon.) Sethi, ainsi que1

M. Mangenda lui-même.2

Je vous remercie.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.4

Le conseil de M. Babala.5

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président.6

Bonjour. Bonjour, Messieurs de la Cour.7

Je suis Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila, avocat au barreau de Bruxelles et de8

Kinshasa Gombe.9

Je suis accompagné de Me Azama Shalie Rodoma, qui est avocat au barreau de10

Bruxelles et de Mlle Maria-Adriana Manolescu, qui est notre gestionnaire de dossier.11

Nous assistons, bien sûr, M. Fidèle Babala Wandu, qui est assis à ma droite.12

Je vous remercie.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.14

Et, enfin, le conseil représentant M. Arido.15

Me LAROCHELLE : Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les juges.16

Mon nom est Philippe Larochelle, du barreau du Québec.17

Je suis accompagné de M. Arido et de M. Michael Rowse et, à l'extrême droite, de18

M. Tibor Bajnovič.19

Bonne journée.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.21

Pour la gouverne du public, ainsi que celle des participants et des parties, vous ne22

nous connaissez pas tous peut-être — et je parle de la Chambre —, je m'appelle23

Bertram Schmitt, je suis le juge président de cette Chambre de première instance. À24

ma droite, se trouve le juge Marc Perrin de Brichambaut et, à ma gauche, le juge Raul25

Pangalangan.26

Comme vous le savez, et la greffière d'audience nous l'a indiqué, nous sommes ici27

pour l'ouverture du procès de M. Jean-Pierre Bemba Gombo, M. Aimé Kilolo28
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Musamba, M. Jean-Jacques Mangenda Kabongo, M. Fidèle Babala et M. Narcisse1

Arido.2

Aujourd'hui, avant de donner lecture aux chefs d'accusation, la Chambre vous3

donnera quelques indications quant à la manière dont se déroulera cette audience.4

De même, nous rendrons quelques décisions orales s'agissant de requêtes pendantes5

que vous attendez de notre part.6

Enfin, nous entendrons la déclaration liminaire de l'Accusation. Plus tard, dans le7

cadre du procès, lorsque viendra le temps de la... pour la présentation des moyens8

de la Défense, la Défense aura l'occasion de présenter ses propres déclarations9

liminaires.10

Et comme je l'ai indiqué, je vais d'abord vous faire part de quelques remarques11

préliminaires, s'agissant de la conduite de la procédure.12

Premier point. Donc, l'affaire principale ne sera pas débattue dans le cadre de cette13

procédure. Et c'est très important de préciser cela. La Chambre insiste sur le fait que14

le but de cette procédure n'est pas de débattre de la... l'affaire principale, savoir15

l'affaire du Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo. Les observations qui tendraient à le16

faire ou les éléments de preuve présentés uniquement à cette fin ne seront pas17

autorisés, comme cela a été indiqué précédemment, mais la Chambre souhaite18

néanmoins prendre quelques instants pour vous expliquer ce qu'elle entend par cela,19

c'est-à-dire qu'il ne faut pas débattre de l'affaire principale.20

La Chambre préliminaire en l'espèce a expliqué de manière expresse — et je cite21

« qu'elle n'était à l'évidence pas en mesure d'évaluer la fiabilité et la véracité des22

dépositions des témoins s'agissant de questions relatives au fond de l'affaire23

principale » — fin de citation. Cette appréciation n'a pas changé.24

De même, notre Chambre n'est pas en mesure de faire une telle appréciation. Les25

éléments de preuve relatifs à l'affaire principale ont été présentés devant la Chambre26

de première instance III, non pas devant la nôtre.27

Les témoins ayant déposé dans l'affaire principale ont peut-être produit de faux28
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témoignages sur des questions touchant le fond de l'affaire principale, y compris le1

fait par exemple qu'ils ont été ou pas membres de certains groupes ou de certaines2

entités, de la structure de ces groupes ou entités, les mouvements sur le terrain et le...3

le nom des responsables.4

Néanmoins, notre Chambre n'est pas en mesure d'évaluer la véracité ou le caractère5

fallacieux de ces déclarations sans se pencher sur les éléments de preuve présentés6

dans l'affaire principale, ce qui exigera, donc, de réentendre en partie ces éléments7

de preuve devant notre Chambre.8

En conséquence, nous allons nous concentrer sur les atteintes au titre de l'article 70 et9

de l'article... et... et de… nous pencher sur l'article 5 également.10

La Chambre considère que le résultat ne serait pas possible. Il y a des11

responsabilités... une répartition des responsabilités entre les Chambres, ce qui12

signifie que la Chambre de... de première instance III s'occupe de l'affaire principale13

et nous de cette affaire.14

En l'espèce, la Chambre estime qu'il n'est pas nécessaire d'enquêter sur la question15

de savoir si les témoins ont fait de fausses déclarations ou pas dans l'affaire16

principale. Ce qui intéresse notre Chambre, c'est de savoir si le témoin a fait une17

fausse déclaration s'agissant de certaines informations pertinentes. Élargir la portée18

de ce procès de manière considérable risque de compromettre les droits de l'accusé,19

savoir le droit à un procès équitable et un procès rapide.20

Il est à noter également que cette affaire aurait pu être jointe à l'affaire principale en21

vertu de la règle 165-4 du Règlement afin d'éviter tout chevauchement, mais une...22

une telle décision n'a pas été prise. Il n'a pas été décidé de... de joindre les deux23

instances.24

Il ne s'agit donc pas de re-débattre de l'affaire principale. Ce qui... Ce... L'affaire qui25

nous intéresse concerne de fausses dépositions de la part de témoins s'agissant de26

questions de la... comme suit : les contacts avec la Défense, y compris avec les27

témoins... ou le fait que les témoins ont été instruits, ont fait l'objet de coaching avant28
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leur déposition, les rencontres avec des témoins potentiels, le… les contacts qu'ils1

avaient avec l'accusé ou les autres personnes associées à l'accusé, le fait que certains2

témoins aient subi un coaching, ont reçu des instructions avant leurs dépositions et3

le fait que des promesses ont pu être faites contre leurs dépositions, ou le fait qu'ils4

aient reçu un remboursement ou des transferts, des virements de la part de5

M. Bemba ou pour le compte de celui-ci.6

Des déclarations relatives au fond de l'affaire principale pourraient peut-être avoir7

une certaine pertinence dans certains contextes, mais nous n'allons pas nous pencher8

à nouveau sur ces dépositions. Il en va de même pour les éléments de preuve qui ont9

été présentés uniquement pour déterminer la véracité ou le caractère fallacieux de10

telles déclarations lors du procès dans l'affaire principale.11

L'affaire principale, pour être très clairs, se déroule indépendamment de celle-ci. Il y12

a deux voies parallèles, deux procédures parallèles qui se penchent sur des éléments13

de preuve à des fins différentes.14

J'en ai terminé, s'agissant de ce point et j'aborde le point suivant, et je vais faire15

quelques remarques concernant la conduite de la procédure.16

Je voudrais attirer votre attention sur la conduite de la procédure.17

Premièrement, la procédure se... se déroulera dans le respect... le plein respect des18

droits de la Défense. Les accusés sont présumés innocents jusqu'à preuve du19

contraire conformément à l'article 66-1 du Statut. La charge de la preuve incombe au20

Procureur. C'est à elle qu'il incombe de prouver les charges au-delà du... de... du21

doute raisonnable. Et la Défense aura... sera la dernière à prendre la parole.22

Deuxièmement, le... la procédure se déroulera avec célérité. La procédure a23

commencé contre les cinq accusés en novembre 2013, il y a pratiquement deux ans24

de cela. Les accusés ont le droit de connaître leur jugement. Quatre accusés ont été25

libérés provisoirement et sont... sont actifs dans leurs vies professionnelles26

respectives. Ils ont le droit de s'attendre à passer suffisamment de temps avec leurs27

familles et à vaquer à leurs activités.28
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M. Bemba a également le droit de savoir s'il doit passer plus de temps en détention.1

Troisièmement, le 2 septembre 2015, des consignes ont été données aux parties2

s'agissant de la conduite de la procédure. La décision régit certains aspects de la3

conduite de la procédure, mais nous avons laissé à dessein certaines questions que4

nous n'avons pas abordées qui seront déterminées dans le cadre de la procédure.5

Voici ce qui a motivé notre décision.6

Les audiences sont une procédure dynamique qui évolue constamment. Si cela7

n'était pas le cas, nous pourrions nous limiter à une procédure écrite. La conduite de8

la procédure doit s'adapter, donc, tout au long du procès. Notamment,9

conformément... en application de l'article 64, paragraphe 8-b, qui définit les... les10

pouvoirs du juge président. Ainsi, nous nous conformons aux textes statutaires,11

notamment le Statut de Rome, le Règlement de procédure et de preuve et le12

Règlement de la Cour. Et si besoin est, cela doit être fait immédiatement et non... et13

non pas suivre un script prédéterminé.14

Le juge président de cette Chambre est d'avis que pour régir les détails s'agissant de15

la conduite de la procédure, le faire en amont se... risque d'être futile. Toutes les16

questions relatives aux modalités de… d'interrogatoire sont exclues de cette17

décision.18

Je voudrais dire sans ambages et d'emblée que la Chambre n'a pas établi des règles19

précises s'agissant de la manière de... de... de... de poser des questions ou de mener20

des interrogatoires, mais qu'elle tranchera au cas par cas. Mais les questions trop21

larges ne... ne seront pas autorisées. On ne pourra pas poser des questions très larges22

aux témoins. Répéter des questions n'est pas souhaitable. Cette règle s'applique à la23

Défense dans son ensemble, c'est-à-dire que les questions ne... ne doivent pas être24

reposées par les différentes équipes de défense.25

Si les parties s'opposent à la manière dont une question en particulier a été soulevée,26

de telles objections doivent être claires, concises et succinctes.27

De plus — et j'aborde là un autre point —, la Chambre souhaite s'en tenir au principe28
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de l'oralité. Ce principe est une précondition de tout procès équitable et garantit le1

fait que le procès n'est pas simplement une suite de décisions et de... d'écritures. Cela2

signifie que les arguments sont débattus par les parties dans le prétoire. Cela exige3

que les parties présentent leurs arguments par oral et, si... si possible, de manière4

spontanée dans le prétoire.5

La Chambre sait que les conseils ont... sont suffisamment éloquents et ont6

suffisamment de compétences professionnelles pour pouvoir discuter spontanément7

de questions importantes. La Chambre ne permettra pas des interruptions trop8

longues chaque fois qu'il y a une question litigieuse qui survient.9

De plus, la Chambre s'attend à ce que les parties soient préparées à tout moment. Si10

le temps imparti aux parties n’est pas utilisé pleinement, la Chambre autorisera le11

passage au point suivant à l'ordre... à l'ordre du jour et passera donc à une autre12

question.13

En particulier, les parties doivent toujours être prêtes à continuer… poursuivre14

l'affaire, même si elles ont bénéficié de moins de temps que prévu s'agissant d'un15

témoin en particulier.16

Enfin, les parties doivent être précises, concises et éviter les arguments... la répétition17

de... de... d'arguments.18

La Défense de chaque accusé, s'il est vrai qu'elle a le droit de présenter des19

arguments pertinents, doit le faire de façon judicieuse. Les observations présentées20

par une équipe de défense ne devraient pas être répétées par l'autre. Tout ce qui peut21

être dit peut être dit, mais pas par tous.22

Au vu de ce qui a été dit précédemment, donc la Chambre va très certainement23

rendre des décisions oralement au cours du procès afin que la procédure soit rapide.24

Et comme je viens de le dire, d'ailleurs, la Chambre va immédiatement mettre sa25

décision en pratique et rendre une décision orale.26

Tout d'abord, sur la demande de l'Accusation aux fins d'interjeter appel de la27

décision de la demande de l'Accusation aux fins de faire une notification de28
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l'application de la norme 55 — écriture 1270 du 18 septembre 2015 —, la décision1

attaquée, et l'écriture 1250 est déposée le 15 septembre 2015.2

Dans cette demande, l'Accusation demande à… à certifier… à certifier un appel au...3

en… en ce qui suit : que la Chambre ait fait une erreur lorsqu'elle a pris en4

considération des facteurs non pertinents, c'est-à-dire que la... très exactement, la5

demande de... le fait que la demande... l'Accusation n'ait pas certifié appel de la6

décision de confirmation ou requête pour modifier les charges en application de7

l'article 61-9 du Statut de Rome.8

La Défense Arido a demandé à la Chambre de rejeter cette… cette… ce… cette9

question dans son écriture 1298. La Chambre rappelle que pour certifier appel, il faut10

tout d'abord qu'il y ait eu résolution des points qui doivent… qui sont essentiels11

pour déterminer ce qui doit être... ce qui doit être étudié.12

De plus, la... la logique de la Chambre pour… « dans » ce qui concerne la décision13

attaquée était parfaitement soumise à une prémisse indépendante, c'est-à-dire que14

toute requalification a été rejetée par la Chambre préliminaire et qu'il n'y avait pas15

eu de circonstance exceptionnelle ou autre raison qui aurait justifié que l'on fasse16

droit à la norme 50... à la notification en vertu de la norme 55-2.17

De toute façon, même si l'Accusation allait gagner son appel, la Chambre de... la18

décision finale de la Chambre resterait identique. La question de l'Accusation n’est19

donc pas essentielle en ce qui concerne la détermination par rapport à la décision20

attaquée, et cette demande d'interjeter appel est donc rejetée... demande.21

Maintenant, la Chambre va rendre la décision sur la demande de Me Kilolo au vu22

d’interjeter appel sur — et je cite — « la décision de la Défense Kilolo sur23

l'inadmissibilité des éléments » — écriture 1274, présentée le 21 septembre 2015 ;24

décision attaquée, il s’agit de la décision 1260… 1257 déposée le 16 septembre 201525

au dossier.26

Dans cette demande, la Défense de M. Kilolo souhaite interjeter appel, quand,27

comment et dans quelles circonstances et avec quelle protection concernant les28
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interférences... concernant le non-respect du… du secret professionnel, et ce qui est1

contesté par l'Accusation.2

La Chambre a déjà noté que pour qu'une… pour qu’un point soit… fasse l'objet d'un3

appel au titre de l'article 82-1-d du Statut, il faut que les parties soient parfaitement4

logiques lorsqu'« ils » présentent leurs arguments, et en faisant valoir que la5

Chambre n'a pas suffisamment appliqué la protection qui est... qui se trouve à6

l'article 67-1-b du Statut, la Défense n'a pas fait grand-chose pour contester la7

décision de la Chambre. Finalement, la demande ne donne… ne fait valoir aucun8

point qui soit... qui puisse être… puisse faire l'objet d'un appel. Et c'est pour cela que9

la Chambre rejette cette demande.10

Troisièmement, la Chambre va maintenant rendre sa décision sur la demande de11

l'Accusation aux fins d'interjeter appel de la décision sur la préparation et12

familiarisation des témoins — écriture 1276 du dossier, présentée le 21 septembre ; la13

décision attaquée étant l'écriture 1252 au dossier, déposée le 12 septembre 2015.14

Dans cette demande, l'Accusation souhaite interjeter appel de trois points. C’est-à-15

dire, premièrement, savoir si la Chambre de première instance a commis une erreur16

lorsqu'elle n'a pas donné de... d'opinion motivée. Deuxièmement, savoir si la17

Chambre de première instance a fait une erreur lorsqu'elle a mis en balance les18

risques potentiels de la préparation du témoin par rapport aux droits des parties à19

préparer leur défense. Et ensuite, troisièmement, savoir si la Chambre de première20

instance a bien fait une erreur lorsqu'elle n'a pas pris en compte et… ou n’a pas21

donné le poids conséquent à différents facteurs.22

La Chambre a pris d'abord en compte le premier point et considère que ce point ne23

fait pas... ne fait pas l'objet de l'appel.24

De plus, l'Accusation, dans les trois points pour lesquels elle demande à interjeter25

appel, n'a pas suffisamment étoffé les préjudices qu'elle pourrait subir dans l'affaire26

en l'espèce si la décision de la... en ce qui concerne la décision de la Chambre27

n'autorisant pas la préparation des témoins.28
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La résolution de ces points est d'ailleurs soulignée par… a été soulignée par1

l'Accusation… ne ferait pas grand-chose pour... pour rendre la procédure plus2

rapide, au titre de l'article 82-1-d du Statut. Donc, cette demande d'interjeter appel3

est donc rejetée.4

Donc, quel… Nous en avons terminé avec les décisions, mais quelles que soient ces5

décisions qui sont quand même sur des points importants et qui portent sur des6

appels interlocutoires, j'ai, cela dit, une remarque plus générale de principe à faire7

sur les demandes pour interjeter appel qui noient le dossier, si je puis dire.8

La Chambre comprend bien que les parties ont certains droits et peuvent demander9

des remèdes juridiques, au titre de l’article 82, paragraphe 1-d du Statut, mais ces10

appels interlocutoires doivent être exceptionnels et ne doivent absolument pas être11

la règle. Or, « elle » semble que ce soit un peu un réflexe automatique.12

De plus, ces demandes ne sont pas une façon contournée de demander à ce que l'on13

revienne sur un point et ne sont pas non plus un instrument juridique permettant14

d’exprimer un désaccord avec une décision de la Chambre.15

Normalement, parfois, une partie n'est pas contente… n’est pas satisfaite lorsque la16

décision… la Chambre rend une décision. Mais c'est comme cela.17

Et de plus, lorsque l'on parle d'erreur qui pourrait être renversée, surtout à notre18

étape de la procédure, il convient plus judicieusement d'attendre la fin du procès19

pour interjeter appel au titre de l'article 81.20

Ensuite, dernière remarque portant sur les éléments de preuve. La Chambre fait...21

rappelle son approche quant à... quant à la pertinence et l'admissibilité des éléments22

de preuve tels qu'énoncés dans sa décision du 24 septembre 2015.23

Dans cette décision, la Chambre a déterminé que, en règle générale, cette procédure24

serait d'autant plus efficace si la Chambre retarde l'évaluation de l'admissibilité des25

éléments de preuve en… à la fin de la procédure, en application de l'article 74-2 du26

Statut.27

Cela dit, lorsqu'une ou l'autre des parties souhaite présenter un point à la Chambre28
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afin qu'elle la prenne en compte dans son jugement, il faut, bien sûr, que cet élément1

ou cette pièce soit présentée de façon formelle. Les autres parties peuvent ensuite2

soulever des objections sur la pertinence ou sur l’admissibilité, en application de la3

règle 64 du Règlement. La Chambre donc, ensuite, pourra reconnaître le… le…4

l'élément comme « avant » été présenté, et le Greffe, d'ailleurs, fera... et le Greffe fera5

en sorte que ceci soit reflété dans les métadonnées de... du prétoire électronique.6

J'en ai terminé avec cette... ces remarques préliminaires.7

Maintenant, quelques observations.8

La Chambre invite les parties à soulever toute... toute question demandant à être... à9

être réglée avant le début du procès. Donc, la Chambre, jusqu'à présent a10

reçu 13 demandes, c'est-à-dire le 10 août 2015, elle en avait reçu 13 et a tranché toutes11

ces questions.12

Cela dit, au vu de la règle 134-2 du Règlement, la Chambre va maintenant demander13

aux parties s'ils ont encore des observations ou des objections en ce qui concerne la14

conduite de cette procédure.15

L'Accusation, avez-vous quoi que ce soit à dire ?16

Mme BENSOUDA (interprétation) : Rien, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pardon (phon.) à La Défense,18

maintenant.19

La Défense de M. Bemba, d'abord ?20

Me TAYLOR (interprétation) : Non, nous n'avons rien à dire à l'heure actuelle.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bien.22

La Défense de Me Kilolo ?23

Me DJUNGA : Pas d'observation particulière, Monsieur le Président.24

Me GOSNELL (interprétation) : Nous n’avons pas d'objection ni d’observation.25

Me KILENDA : Nous n’avons aucune observation.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Et la Défense de M. Arido ?27

Me LAROCHELLE : Nous avons des observations, Monsieur le Président.28
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Nous attendons encore du matériel du Procureur. Le Procureur a reçu un ordre de1

votre part de nous donner du matériel, les RFA, nous n'avons pas encore reçu cela.2

Je manifeste poliment mon désaccord avec la décision que vous avez rendue très3

récemment et pour « lequel » nous avons encore un délai pour déposer un appel qui,4

je l'espère, ne… ne… ne recevra pas le même sort que ceux sur lesquels vous avez5

rendu des décisions ce matin. Donc, nous avons au moins ces deux points-là.6

S'ensuit évidemment les conséquences de la… l'ordre des témoins pour lesquelles7

nous avons déposé nos observations. Je ne vais pas tout répéter ici. Je suis… Je suis8

pris un peu à brûle-pourpoint, je suis sûr que je peux trouver d'autres... d'autres9

problèmes qui, à notre sens, ne sont pas encore totalement résolus.10

Nous… Nous entendons aussi déposer une demande d'appel, une autre sur la11

décision que vous avez rendue concernant — veuillez excuser l'anglicisme — les bar12

table motion. Donc, une grande quantité de preuve flotte dans les airs sans que… sans13

qu’on sache trop quel traitement elle va recevoir.14

Donc, nous expliquons dans cet appel que nous allons déposer incessamment en15

quoi nous sommes en désaccord. Encore une fois, je l’exprime poliment, avec16

l'approche retenue par la Chambre quant au traitement de cette preuve.17

C'est ce qui me vient à l’esprit pour l’instant. Si vous voulez, je peux peut-être réviser18

toutes mes notes pour demain matin et, si je trouve autre chose, vous en faire part19

également avant que nous reprenions l'audience demain matin.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.21

La Chambre prend note de votre position. Nous statuerons en temps et heure si cela22

s'avère nécessaire.23

Conformément à l'article 64-8-a du Statut de Rome, il sera donné lecture « aux »24

chefs d'accusation. Après quoi, les accusés seront invités à... plaider coupable ou non25

coupable.26

Et si vous préférez vous… vous exprimer en français...27

En fait, j'invite la greffière d'audience à donner lecture « aux » chefs d'accusation en28
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français.1

Mme LA GREFFIÈRE : Merci, Monsieur le Président.2

Jean-Pierre Berba… Jean-Pierre Bemba — pardon — a, au sens de l'article 70-1-c et3

de l'article 25-3-a (coaction) du Statut, commis avec Aimé Kilolo et Jean-Jacques4

Mangenda l’infraction de subornation des témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006,5

D-0013, D-0015, D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et6

D-0064 en planifiant et coordonnant avec les autres suspects la commission de cette7

infraction (infraction couverte par les chefs 3, 6, 9, 12, 15, 18, 21, 24, 27, 30, 33, 36,8

39 et 42 du Document de notification des charges) ;9

Autre qualification possible, Jean-Pierre Bemba a, au sens de l'article 70-1-c et de10

l'article 25-3-b du Statut, sollicité la commission de l’infraction de subornation des11

témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023, D-0025, D-0026,12

D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 en dirigeant et coordonnant avec les autres13

suspects la commission de cette infraction (infraction couverte par les chefs 3, 6, 9,14

12, 15, 18, 21, 24, 27, 30, 33, 36, 39 et 42 du Document de notification des charges).15

Jean-Pierre Bemba a, au sens de l'article 70-1-b et de l'article 25-3-a (coaction) du16

Statut, commis avec Aimé Kilolo et Jean-Jacques Mangenda l’infraction de17

production d'éléments de preuve faux s'agissant des témoins D-0002, D-0003,18

D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055,19

D-0057 et D-0064 en planifiant et coordonnant avec les autres suspects la commission20

de cette infraction (infraction couverte par les chefs 2, 5, 8, 11, 14, 17, 20, 23, 26, 29, 32,21

35, 38 et 41 du Document de notification des charges) ;22

Autre qualification possible, Jean-Pierre Bemba a, au sens de l'article 70-1-b et de23

l'article 25-3-b du Statut, sollicité la commission de l’infraction de production24

d'éléments de preuve faux s'agissant des témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006,25

D-0013, D-0015, D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064,26

en dirigeant et coordonnant avec les autres suspects la commission de cette27

infraction (infraction couverte par les chefs 2, 5, 8, 11, 14, 17, 20, 23, 26, 29, 32, 35, 3828
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et 41 du Document de notification des charges) ;1

Jean-Pierre Bemba a, au sens de l'article 70-1-a et de l'article 25-3-b du Statut, sollicité2

la commission par les témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015,3

D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 de l’infraction de4

faux témoignage d'une personne qui a pris l'engagement de dire la vérité en5

application de l'article 69, paragraphe 1, du Statut, en dirigeant et coordonnant avec6

les autres suspects la commission de cette infraction (infraction couverte par les7

chefs 1, 4, 7, 10, 13, 16, 19, 22, 25, 28, 31, 34, 37 et 40 du Document de notification des8

charges).9

Aimé Kilolo a, au sens de l'article 70-1-c et de l'article 25-3-a (coaction) du Statut,10

commis avec Jean-Pierre Bemba et Jean-Jacques Mangenda l'infraction de11

subornation des témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023,12

D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064, en leur donnant pour13

instruction, en personne ou par téléphone, de livrer de fausses informations ou de14

taire des informations véridiques pendant leur témoignage à l'audience et en15

promouvant ou encourageant ou récompensant leur témoignage par des transferts16

d'argent (infraction couverte par les chefs 3, 6, 9, 12, 15, 18, 21, 24, 27, 30, 33, 36, 3917

et 42 du Document de notification des charges) ;18

Aimé Kilolo a, au sens de l'article 70-1-b et de l'article 25-3-a (coaction) du Statut,19

commis avec Jean-Pierre Bemba et Jean-Jacques Mangenda l’infraction de20

production d'éléments de preuve oraux faux en connaissance de cause en faisant21

comparaître les témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023,22

D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 dans le cadre des23

audiences devant la Chambre de première instance III (infraction couverte par les24

chefs 2, 5, 8, 11, 14, 17, 20, 23, 26, 29, 32, 35, 38 et 41 du Document de notification des25

charges) ;26

Aimé Kilolo a, au sens de l'article 70-1-a et de l'article 25-3-b du Statut, sollicité ou27

encouragé la commission par les témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013,28
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D-0015, D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 de1

l’infraction de faux témoignage d'une personne qui a pris l'engagement de dire la2

vérité en application de l'article 69, paragraphe 1, du Statut, en les amenant par des3

instructions, la persuasion ou toute autre forme d'influence, y compris au moyen de4

transfert d'argent, à livrer de fausses informations ou à taire des informations5

véridiques devant la Chambre de première instance III (infraction couverte par les6

chefs 1, 4, 7, 10, 13, 16, 19, 22, 25, 28, 31, 34, 37 et 40 du Document de notification des7

charges).8

Jean-Jacques Mangenda a, au sens de l'article 70-1-c et de l'article 25-3-a (coaction) du9

Statut, commis avec Jean-Pierre Bemba et Aimé Kilolo l’infraction de subornation10

des témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023, D-0025,11

D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 en assurant la liaison entre12

Jean-Pierre Bemba et Aimé Kilolo, ainsi qu'en discutant avec Aimé Kilolo des13

transferts d'argent à ces témoins et du contenu de leurs témoignages, en14

coordonnant avec lui leurs actions en ce sens et en le conseillant à ce propos, en15

procurant aux témoins des téléphones portables et en participant activement à des16

réunions au cours desquelles les témoins étaient préparés de manière illicite17

(infraction couverte par les chefs 3, 6, 9, 12, 15, 18, 21, 24, 27, 30, 33, 36, 39 et 42 du18

Document de notification des charges) ;19

Autre qualification possible, Jean-Jacques Mangenda a, au sens de l'article 70-1-c et20

de l'article 25-3-c du Statut, apporté son aide, son concours ou toute autre forme21

d'assistance en vue de faciliter la commission par Jean-Pierre Bemba et Aimé Kilolo22

de l’infraction de subornation des témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013,23

D-0015, D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064, en24

assurant la liaison entre Jean-Pierre Bemba et Aimé Kilolo, ainsi qu'en discutant avec25

Aimé Kilolo des transferts d'argent à ces témoins et du contenu de leurs26

témoignages, en coordonnant avec lui leurs actions en ce sens et en le conseillant à ce27

propos, en procurant aux témoins des téléphones portables et en participant28
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activement à des réunions au cours desquelles les témoins étaient préparés de1

manière illicite (infraction couverte par les chefs 3, 6, 9, 12, 15, 18, 21, 24, 27, 30, 33,2

36, 39 et 42 du Document de notification des charges) ;3

Jean-Jacques Mangenda a, au sens de l'article 70-1-b et de l'article 25-3-a (coaction)4

du Statut, commis avec Jean-Pierre Bemba et Aimé Kilolo l’infraction de production5

d'éléments de preuve faux en connaissance de cause en faisant comparaître les6

témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023, D-0025, D-0026,7

D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 dans le cadre des audiences devant la8

Chambre de première instance III (infraction couverte par les chefs 2, 5, 8, 11, 14, 17,9

20, 23, 26, 29, 32, 35, 38 et 41 du Document de notification des charges) ;10

Autre qualification possible, Jean... Jean-Jacques Mangenda a, au sens de11

l'article 70-1-b et de l'article 25-3-c du Statut, apporté son aide, son concours ou toute12

autre forme d'assistance en vue de faciliter la commission par Jean-Pierre Bemba et13

Aimé Kilolo de l’infraction de production d'éléments de preuve oraux faux en faisant14

comparaître les témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023,15

D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 dans le cadre des16

audiences devant la Chambre de première instance III, en aidant en sa qualité de17

chargé de la gestion des dossiers le conseil principal à introduire des faux18

témoignages dans l'affaire principale, en discutant régulièrement avec Aimé Kilolo19

et Jean-Pierre Bemba, les conseillant et leur rendant compte au sujet des faux20

témoignages livrés par D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023,21

D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 devant la Chambre de22

première instance III (infraction couverte par les chefs 2, 5, 8, 11, 14, 17, 20, 23, 26, 29,23

32, 35, 38 et 41 du Document de notification des charges) ;24

Jean-Jacques Mangenda a, au sens de l'article 70-1-a et de l'article 25-3-c du Statut,25

apporté son aide, son concours ou toute autre forme d'assistance en vue de faciliter26

la commission par les témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015,27

D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 de l’infraction de28
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faux témoignage d'une personne qui a pris l'engagement de dire la vérité, en1

application de l'article 69, paragraphe 1, du Statut, en participant activement à des2

réunions où les témoins étaient préparés de manière illicite, en procurant aux3

témoins des téléphones portables et en discutant régulièrement avec Aimé Kilolo et4

Jean-Pierre Bemba, les conseillant et leur rendant compte au sujet des faux5

témoignages livrés par les témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015,6

D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 devant la7

Chambre de première instance III (infraction couverte par les chefs 1, 4, 7, 10, 13, 16,8

19, 22, 25, 28, 31, 34, 37 et 40 du Document de notification des charges).9

Fidèle Babala a, au sens de l'article 70-1-c et de l'article 25-3-c du Statut, apporté son10

aide, son concours ou toute... toute autre forme d'assistance, en vue de faciliter la11

commission par Jean-Pierre Bemba, Aimé Kilolo et Jean-Jacques Mangenda de12

l’infraction de subornation des témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013,13

D-0015, D-0023, D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 en gérant14

et distribuant à cet effet selon que de besoin et de manière appropriée les fonds à15

disposition de Jean-Pierre Bemba (infraction couverte par les chefs 3, 6, 9, 12, 15, 18,16

21, 24, 27, 30, 33, 36, 39 et 42 du Document de notification des charges) ;17

Fidèle Babala a, au sens de l'article 70-1-b et de l'article 25-3-c du Statut, apporté son18

aide, son concours ou toute autre forme d'assistance en vue de faciliter la19

commission par Jean-Pierre Bemba, Aimé Kilolo et Jean-Jacques Mangenda de20

l’infraction de production d'éléments de preuve faux par l'entremise des témoins21

D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023, D-0025, D-0026, D-0029,22

D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 en gérant et distribuant à cet effet, selon que de23

besoin et de manière appropriée, les fonds à disposition de Jean-Pierre Bemba24

(infraction couverte par les chefs 2, 5, 8, 11, 14, 17, 20, 23, 26, 29, 32, 35, 38 et 41 du25

Document de notification des charges) ;26

Fidèle Babala a, au sens de l'article 70-1-a et de l'article 25-3-c du Statut, apporté son27

aide, son concours ou toute autre forme d'assistance en vue de faciliter la28
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commission par les témoins D-0002, D-0003, D-0004, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023,1

D-0025, D-0026, D-0029, D-0054, D-0055, D-0057 et D-0064 de l’infraction de faux2

témoignage d'une personne qui a pris l'engagement de dire la vérité, en application3

de l'article 69, paragraphe 1, du Statut, en gérant et distribuant à cet effet, selon que4

de besoin et de manière appropriée, les fonds à disposition de Jean-Pierre Bemba5

(infraction couverte par les chefs 1, 4, 7, 10, 13, 16, 19, 22, 25, 28, 31, 34, 37 et 40 du6

Document de notification des charges).7

Narcisse Arido a, au sens de l'article 70-1-c et de l'article 25-3-a (commission) du8

Statut, commis l’infraction de subornation des témoins D-0002, D-0003, D-0004 et9

D-0006 en leur donnant pour instruction de livrer de fausses informations ou de taire10

des informations véridiques pendant leur comparution devant la Cour et en11

engageant leurs... en encourageant leurs témoignages par des transferts d'argent et la12

possibilité d'une réinstallation en Europe (infraction couverte par les chefs 12, 15,13

18 et 42 du Document de notification des charges) ;14

Autre qualification possible, Narcisse Arido a, au sens de l'article 70-1-c et de15

l'article 25-3-c du Statut, apporté son aide, son concours ou toute autre forme16

d'assistance en vue de faciliter la commission de l’infraction de subornation des17

témoins D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006 en leur donnant pour instruction de livrer18

un faux témoignage et en encourageant leurs témoignages par des transferts19

d'argent et la possibilité d'une réinstallation en Europe (infraction couverte par les20

chefs 12, 15, 18 et 42 du Document de notification des charges) ;21

Narcisse Arido a, au sens de l'article 70-1-b et de l'article 25-3-c du Statut, apporté22

son aide, son concours ou toute autre forme d'assistance en vue de faciliter la23

commission par Jean-Pierre Bemba, Emma Kilolo... Aimé Kilolo — pardon — et24

Jean-Jacques Mangenda de l’infraction de production d'éléments de preuve oraux25

faux, en faisant comparaître les témoins D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006 dans le26

cadre des audiences devant la Chambre de première instance III, en donnant des27

instructions aux témoins D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006 sur les fausses28
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informations à livrer à la Cour et en les présentant à Aimé Kilolo (infraction couverte1

par les chefs 11, 14, 17 et 41 du Document de notification des charges) ;2

Narcisse Arido a, au sens de l'article 70-1-a et de l'article 25-3-c du Statut, apporté3

son aide, son concours ou toute autre forme d'assistance en vue de faciliter la4

commission par les témoins D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006 de l’infraction de faux5

témoignage d'une personne qui a pris l'engagement de dire la vérité en application6

de l'article 69, paragraphe 1, du Statut, en recrutant les témoins D-0002, D-0003,7

D-0004 et D-0006, en les amenant par des instructions, la persuasion ou toute autre8

forme d'influence, y compris au moyen de transferts d'argent et de la possibilité9

d'une réinstallation en Europe, à livrer de fausses informations ou à taire des10

informations véridiques devant la Chambre de première instance III (infraction11

couverte par les chefs 10, 13, 16 et 40 du Document de notification des charges).12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie, Madame le13

greffier d'audience.14

Conformément à l'article 64, paragraphe 8-a, chacun des accusés aura l'occasion de15

plaider coupable ou non coupable.16

Maître Taylor, pourriez-vous nous confirmer que vous avez bel et bien expliqué la17

nature des charges retenues contre M. Bemba ainsi que son droit de plaider coupable18

ou non coupable de ces crimes ?19

Me TAYLOR (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, je vous remercie, je l'ai20

fait.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.22

Maître Djunga, pourriez-vous confirmer que vous avez expliqué la nature des23

charges à Me… M. Kilolo ainsi que son droit de plaider coupable ou non coupable24

des charges ?25

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.26

C'est… c’est effectivement fait, et c’était d'autant plus facile que Me Aimé Kilolo27

lui-même est conseil et il comprend très bien.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.1

Maître Gosnell, pouvez-vous, s’il vous plaît, confirmer que vous avec expliqué la2

nature des charges à M. Mangenda ainsi que son droit de plaider coupable ou non3

coupable de ces charges ?4

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, je puis le faire et je le confirme.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.6

Maître Kilenda, pouvez-vous confirmer que vous avez expliqué la nature des7

charges à M. Babala ainsi que son droit de plaider coupable ou non coupable ?8

Me KILENDA : Monsieur le Président, dès sa comparution à l’audience de première9

comparution, M. Babala avouait ne pas comprendre cette affaire, parce qu’il ne10

comprenait pas pourquoi il était ici. Au fur et à mesure et jusqu'à ce jour, nous lui11

avons expliqué ce dont il s’agissait Il sait de quoi il s'agit et il vous le dira tout à12

l'heure.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Larochelle,14

pouvez-vous confirmer que vous avez bien expliqué la nature des charges à15

M. Arido ainsi que son droit de plaider coupable ou non coupable ?16

Me LAROCHELLE : Merci, Monsieur le Président.17

Bien qu'elles « sont » d'une lecture plutôt ardue, nous avons effectivement expliqué à18

M. Arido la nature des charges auxquelles il faisait face et il nous a confirmé qu'il19

plaidait non coupable. Merci.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.21

Monsieur Bemba, veuillez vous lever.22

M. BEMBA GOMBO : Oui, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que vous comprenez la24

nature des charges qui vous ont été lues aujourd'hui, signifiées aujourd'hui ?25

Plaidez-vous coupable ou non coupable s'agissant des différents chefs d'accusation ?26

D'abord, est-ce que vous avez compris la nature des charges qui vous ont été27

signifiées aujourd'hui ?28
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M. BEMBA GOMBO : J'ai compris la nature des charges, Monsieur le Président, et1

bien entendu, je peux vous dire que je plaide non coupable sur toutes les charges qui2

ont été lues ici.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Justement, c'était la question4

que j'allais poser s'agissant de toutes les charges.5

Veuillez vous rasseoir.6

Monsieur Kilolo, veuillez vous lever.7

Est-ce que vous comprenez la nature des charges qui vous ont été signifiées8

aujourd'hui ?9

M. KILOLO MUSAMBA : Tout à fait, je le confirme.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que vous plaidez11

coupable ou non coupable s'agissant de ces charges-là ?12

M. KILOLO MUSAMBA : Monsieur le Président, je plaide non coupable à l'égard de13

chacune des charges alléguées.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci. Veuillez vous rasseoir.15

Monsieur Mangenda, veuillez vous lever.16

Est-ce que vous comprenez les charges et la nature de ces charges telles qu'elles ont17

été signifiés aujourd'hui ?18

M. MANGENDA KABONGO : Oui, Monsieur le Président, je comprends la nature19

de toutes les charges.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que vous plaidez21

coupable ou non coupable ?22

M. MANGENDA KABONGO : Je plaide non coupable à… à l'égard de toutes les23

charges.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Babala. Veuillez25

vous lever, Monsieur Babala.26

Est-ce que vous comprenez la nature des charges qui vous ont été signifiées27

aujourd'hui ?28
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M. BABALA WANDU : Oui, Monsieur le Président, je les comprends toutes.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que vous plaidez2

coupable ou non coupable à l'égard de ces charges ?3

M. BABALA WANDU : Je plaide effectivement non coupable en ce qui concerne4

toutes les charges qui ont été présentées dans l'Accusation. Je vous remercie.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.6

Enfin, Monsieur Arido, veuillez vous lever.7

Est-ce que vous comprenez la nature des charges qui vous ont été signifiées8

aujourd'hui ?9

M. ARIDO : C'est compliqué, Monsieur le Président, mais j'avoue que je comprends.10

Mais c'est quand même compliqué, mais je comprends. Et je plaide non coupable.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Non coupable de toutes les12

charges ?13

M. ARIDO : Tout à fait, Monsieur le Président. Dès le début, j'ai toujours plaidé non14

coupable.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie. Veuillez16

vous rasseoir.17

Nous allons à présent passer à la phase des déclarations liminaires. Dans sa décision18

relative à la conduite de la procédure, la Chambre a décidé que c'est l'Accusation qui19

prendra la parole en premier, et les équipes de défense présenteront leurs20

déclarations liminaires en bloc, soit immédiatement après la présentation de la21

déclaration liminaire de l’Accusation ou avant la présentation de ses moyens.22

Suite à sa décision du 10 septembre 2015, la Chambre a décidé que les déclarations23

liminaires de la Défense seraient présentées avant la présentation des moyens de la24

Défense.25

En conséquence, seule l'Accusation présentera sa déclaration liminaire aujourd'hui.26

L'Accusation a informé la Chambre, dans son écriture 1275, des pièces qu'elle avait27

l'intention d'utiliser aujourd'hui.28
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Les équipes de défense Bemba et Kilolo n'ont pas soulevé d'objection aux pièces1

proposées alors que l’équipe Babala et l’équipe de défense Arido n'ont pas répondu2

dans les délais prévus « dans » la décision au titre de la règle 140.3

Je note également que l'équipe de Mangenda a soulevé une objection quant à4

l'utilisation par l’Accusation de certaines pièces dans les déclarations liminaires — il5

s'agit de l'écriture 1292 et des deux annexes —, s'agissant des communications avec6

Kilolo auxquelles la Défense Kilolo n'a pas soulevé d'objection.7

La Défense Mangenda fait valoir que le but des déclarations liminaires n’est pas de8

discuter ou d’étudier à fond les éléments de preuve, mais plutôt de donner un avis9

quant aux... une idée des éléments de preuve sur lesquels elle a l'intention de se10

fonder.11

Comme cela a été reconnu par la Défense Mangenda, la plupart des sources sur12

lesquelles elle s‘est fondée pour exclure ces pièces sont des règles relevant du… de la13

common law développée dans le contexte de non-lieu. Donc, d'un procès donnant lieu14

à un non-lieu.15

La présentation d'une déclaration liminaire devant cette Chambre composée de juges16

professionnels est… est considérablement différente. Des juges professionnels ne17

sont pas censés ne pas avoir accès à des éléments de preuve importants à ce stade-ci18

dans la procédure. Ils savent faire la différence entre des pièces utilisées lors de la19

présentation des déclarations liminaires et les éléments de preuve qui seront20

présentés au procès et qui seront analysés dans le cadre du procès.21

De plus, les préoccupations de la Chambre du TPIY quant à l'utilisation par22

l’Accusation de pièces lors de la présentation des déclarations liminaires découlaient23

essentiellement d’objection sur la recevabilité non résolue. Cette Chambre a exprimé24

son intention de reporter de telles objections à… au jugement final.25

À la lumière de cela, je ne suis pas convaincu que l'Accusation doive être empêchée26

d’utiliser ou de présenter des éléments de preuve qu'elle a l'intention de présenter27

dans ses déclarations liminaires. La requête de l'équipe Mangenda est donc rejetée.28
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Cela étant, le fait de présenter ces éléments de preuve dans le cadre des déclarations1

liminaires n’en fait pas des éléments de preuve figurant au dossier. Il faudra2

néanmoins que les équipes… les… que l'Accusation les présente… les dépose3

formellement avant que la Chambre ne puisse en tenir compte dans son jugement.4

Il est à noter également qu’un juge… que le juge unique a décidé, hier, par courriel...5

ou a rendu une décision relative à la requête urgente de l'Accusation aux fins de6

reclassification de pièces dans… sur lesquelles elle a l'intention de se fonder dans7

le… le cadre des déclarations liminaires — écriture 1303 —, en concluant que8

l'Accusation est autorisée à faire des références en public à de telles informations.9

Madame l’accusé… le Procureur, vous avez la parole.10

Mme BENSOUDA (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.11

Monsieur le Président, Messieurs les juges, il s'agit d'une affaire où il faudra protéger12

l’intégrité des travaux de la Cour contre les atteintes contre l'administration de la13

justice. Il faut garantir que la confiance du public et les attentes de ceux qui14

considèrent que la Cour est là pour… pour établir la liberté et rendre la justice, donc15

que ces garanties sont préservées et renforcées.16

C’est une affaire où nous devons nous assurer que personne ni maintenant ni à17

l'avenir ne peut… ne puisse pervertir le cours de la justice devant la Cour ou jeter18

l'opprobre sur l'administration de la justice devant cette Cour.19

Monsieur le Président, Messieurs les juges, le 14 juin 2012, l'Accusation a reçu un20

tuyau anonyme selon lequel des personnes associées avec Jean-Pierre Bemba Gombo21

et sa défense faisaient profiter de certaines largesses des témoins en échange contre22

leur faux témoignage ou la production de faux documents.23

Et suite à ce tuyau, une enquête exhaustive, disciplinée et dûment mandatée a été24

lancée et ce, pendant une année. Et cette enquête conduite par des enquêteurs25

chevronnés et par des procureurs tout aussi chevronnés, avec l'aide de la Cour et la26

coopération des autorités policières et judiciaires nationales, ont commencé à27

rassembler les faits.28
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Suite à cette collecte d'éléments de preuve, le 11 novembre 2013, la Chambre1

préliminaire de cette Cour a délivré des mandats d'arrêt contre « MM. » Bemba, son2

conseil principal, Me Aimé Kilolo Musamba, son gestionnaire du dossier,3

M. Jean-Jacques Mangenda Kabongo, son homme de confiance, M. Fidèle Babala4

Wandu et un témoin potentiel de la Défense, M. Narcisse Arido, pour atteinte contre5

l'administration de la justice en violation des articles 70-1-a, b et c du Statut de Rome.6

Et pour la première fois, cette Cour et le public aussi d'ailleurs, y compris tous ceux7

qui ont souffert des crimes de l'accusé, verront les résultats de cette enquête8

prudemment et patiemment diligentée qui nous amène ici, aujourd'hui.9

Et ces résultats, c'est-à-dire les éléments de preuve que nous allons présenter,10

montreront que l'accusé a systématiquement et de façon concertée fait tout ce qui11

était en son pouvoir pour détourner le cours de la justice dans l'affaire de M. Bemba,12

dans l'affaire principale.13

Nous allons démontrer, donc, grâce à la robustesse de nos éléments de preuve que14

l'accusé a délibérément mis en place un système visant à suborner les témoins, à les15

corrompre, à encourager ou à les inciter à faire un faux témoignage, à les instruire ou16

les coacher pour qu'ils présentent de façon illicite leurs éléments de preuve. Et donc,17

pour faire des faux témoignages devant une Chambre de cette Cour.18

Les écrits… Les écritures lors de la confirmation des... les écritures de l'Accusation19

lors de la confirmation ont donné des détails très précis sur ces éléments de preuve.20

Et vous trouverez aussi ces éléments de preuve dans notre mémoire préalable au21

procès. Et il y a, entre autres, des écoutes entre l’accusé… entre les accusés, des22

relevés téléphoniques et les registres provenant de... du centre de détention, des23

relevés téléphoniques du client venant de son… des… ses… des opérateurs24

téléphoniques, des bordereaux de transfert d'argent aussi et des déclarations de25

témoin qui ont été corrompues, « instruits » ou coachées et subordonnées.26

Et donc, ces éléments montreront…ces éléments de preuve montreront bien que27

M. Bemba a dirigé un plan dont le but était d'obtenir son acquittement par voie de28
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corruption.1

Nous montrerons qu'il a donné des ordres à MM. Kilolo, Mangenda et Babala au vu2

d'exécuter ce plan. Nous montrerons que Me Kilolo, avec l'aide de Me…3

M. Mangenda, a prévu, et dicté les faux témoignages des témoins, qu'il les a4

corrompus et qu'il a présenté leurs faux témoignages en audience.5

Nous montrerons que M. Mangenda a aussi transmis les instructions nécessaires et6

les informations nécessaires entre M. Bemba et Me Kilolo aux fins d'exécuter ce plan.7

Nous montrerons que M. Babala s'est assuré que l'argent nécessaire pour ce système8

a été mis à la disposition de Me Kilolo et d'autres aux fins de corrompre les témoins9

et qu'il a bel et bien participé à leur corruption.10

Et nous montrerons aussi que M. Arido, leur relais sur le terrain, a recruté ces faux...11

ces faux témoins qui devaient venir déposer et a lui-même corrompu les témoins.12

Les éléments de preuve présentés par l'Accusation dans cette affaire est... sont13

incontestables. Ces éléments de preuve ont été rassemblés avec l'autorisation de la14

Cour, avec l'aide et l'autorisation des autorités nationales et en accord parfait avec le15

statut. Lorsque les éléments de preuve pourraient éventuellement impliquer les16

informations couvertes par le secret professionnel, sachez que la Cour a mis en place17

des garanties afin d'assurer que ces éléments de preuve soient triés de façon18

adéquate par un conseil indépendant qui ne rendait compte qu'à la Chambre19

préliminaire.20

L'Accusation, la Cour, le conseil indépendant et les autorités nationales ont toujours21

agi avec intégrité, professionnalisme et plein respect des droits des accusés, et ce tout22

au cours de l'enquête.23

Monsieur le Président, Messieurs les juges, la vérité est le socle de la justice, et sa24

recherche est le principe qui guide tout mon Bureau et qui a guidé d'ailleurs toute25

cette enquête.26

Ce sont les éléments de preuve qui nous ont guidés et qui nous amènent ici en ce27

prétoire aujourd'hui ; les éléments de preuve, rien de plus, rien de moins.28
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Donc, quelles que soient les temps tentatives au vu de détourner l'attention des1

charges en l'espèce, vous verrez, en fin de compte, que les faits, finalement, sont2

têtus, les faits ne changent pas, les faits ne s'évaporent pas ; et surtout, les faits ne3

doivent surtout pas être ignorés. Les éléments de preuve, donc les faits totalement4

indéniables en l'espèce, sont sans équivoque. Et comme le prouvera d'ailleurs5

l'Accusation, ils démontrent que ces accusés sont coupables.6

Monsieur le Président, Messieurs les juges, il s'agit d'une affaire extrêmement grave7

dont les... les ramifications vont bien au-delà de cette affaire. On ne peut pas négliger8

son importance. Et l'intégrité du processus de la Cour ne doit pas être sous-estimée,9

ne doit pas être laissée aux caprices de ceux qui considèrent qui considèrent que, en10

commettant des atteintes contre l'administration de la justice, ils pourront échapper11

à la justice.12

Nous ne sommes pas ici pour nous attaquer au barreau et au... et à la Défense. Nous13

ne sommes pas ici non plus pour nous attaquer au secret professionnel qui est14

essentiel dans toute justice équitable, mais la justice pénale internationale doit agir15

contre le détournement de ce secret professionnel et elle doit agir avec fermeté. Ces16

principes d'équité et de justice qui sont le... la raison d'être même de cette institution17

doivent être protégés. Les standards les plus élevés en matière d'administration de la18

justice guident cette... les travaux très importants de cette Cour et sont essentiels au...19

pour la crédibilité de notre institution. Et donc, ces standards doivent absolument20

être préservés.21

Nous avons décidé d'engager cette procédure pour nous assurer que ceux qui ont22

l'intention de pervertir le cours de la justice devant cette Cour doivent... doivent, en23

fait, finalement, rendre des comptes. On ne doit pas profiter de la commission de24

crimes. Et sachez que l'impunité engendre la criminalité.25

Mon Bureau est, donc, fermement engagé à enquêter et poursuivre ce type26

d'infractions en utilisant tous les moyens à notre disposition pour garantir que notre27

mandat et le mandat essentiel de cette Cour puissent être réalisés totalement.28
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Monsieur le Président, Messieurs les juges, suite à ces remarques, mon éminent1

confrère, Me Kweku Vanderpuye, va présenter le contexte et les circonstances dans2

lesquels ces crimes auraient été commis, et ce dans une présentation détaillée3

soutenant les charges.4

Je vous remercie.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les6

juges. Bonjour à tous.7

Je vous demande votre indulgence, je dois me préparer.8

Merci, Madame le Procureur.9

Merci, Madame le Procureur.10

Bonjour à tous.11

Le soir du 12 septembre 2013, et plus précisément à 20 h 59, alors que le témoin12

D-0015 était au milieu de sa déposition, témoin assermenté dans l'affaire... dans le13

cadre du procès Bemba, a reçu un appel téléphonique de M. Kilolo. M. Kilolo l'a14

appelé en violation de l'ordonnance de la Chambre de première instance. Il l'a appelé15

en violant ses responsabilités en tant qu'avocat. Il l'a appelé pour s'assurer que le16

témoin connaissait bien le script.17

Lors de cet appel, M. Kilolo a expliqué au témoin D-0015 ce qu'il devait dire, en18

insistant tout particulièrement sur sa préoccupation quant à la déposition du témoin.19

Il voulait qu'il réduise l'élément de connaissance de Bemba concernant les crimes20

qu'il aurait commis ou que ses forces auraient commis en République centrafricaine21

tel que cela a été rapporté par Radio France internationale.22

Les reportages sur des crimes impliquant des forces sont un élément clé dans toute23

affaire concernant la responsabilité du supérieur hiérarchique. Et le procès Bemba24

n'était pas différent à cet égard.25

J'aimerais maintenant diffuser un extrait de cette conversation interceptée pour que26

vous puissiez vous-mêmes entendre et écouter ce qu'a dit M. Kilolo, pour que vous27

voyiez aussi le type d'éléments de preuve sur lequel nous nous fondons dans cette28
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affaire et ce que nous tentons de démontrer.1

S'agissant de ce... cet extrait en particulier, il nous faudra appliquer des mesures de2

protection, notamment la distorsion de la voix.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Les mesures de protection sont en place.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci.5

Veuillez diffuser l'extrait, s'il vous plaît.6

(Diffusion d'une bande audio)7

« La première question, je voulais revenir sur le problème de RFI. Parce qu'on t'a8

posé la question : “ Est-ce que vous aviez entendu parler des crimes, tout ça ?”, tu9

dis : “oui, par la radio RFI”. Alors… »10

« Oui »11

« …Sur le plan juridique, ça peut... si on laisse ça comme ça, ça peut nous embêter,12

parce que ça va créer l'élément connaissance. La seule façon de casser ça... »13

« Oui. »14

« ... c'est de démontrer que ce que vous avez entendu, c'étaient des simples rumeurs15

vagues. Il n'y avait rien de précis. RFI n'a jamais cité le nom en disant que voilà, un16

soldat portant tel nom ou appartenant à telle... à telle section ou à tel peloton, tel17

jour, à telle heure... »18

« Oui. »19

« ... à tel endroit, a volé telle chose appartenant... »20

« Oui. »21

« ... à telle victime. Tu vois ? Donc, on n'a jamais eu rien de précis. »22

« Oui. »23

« C'est pour ça que je voudrais revenir là-dessus, te dire : “bon, vous nous dites que24

vous avez entendu... »25

« C'est ça. »26

« ...mais je voulais savoir quelles sont les informations précises que vous avez27

entendues dans RFI sur le crime. Justement pour que tu me dises... »28
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« Oui. »1

« ... “non, il n'y avait aucune information précise. En réalité, c'étaient des simples2

rumeurs.” Et alors, là... »3

« Oui. »4

« ...Je demanderai : est-ce qu'on vous a cité... est-ce que RFI a cité le nom d'un5

soldat ? “Non”. Est-ce qu'il a cité ne fusse... »6

« Oui. »7

« ... que l'appartenance de ce soldat à un peloton ou à une section ? Est-ce qu'il a cité8

le nom de la... »9

« Oui. »10

« ...victime ? Est-ce qu'on a cité le bien qui a été pris ou la femme qui a été violée ? »11

« Oui. »12

« Ainsi de suite. »13

« C'est ça. »14

« Mm-mm. Et... Et d'ailleurs, ce que je voudrais aussi, c'est qu'on réduise un peu les15

rumeurs en disant que c'étaient des simples rumeurs de... de... de vol ou de pill... de16

vol. On peut même dire de vol, mais ça ne portait pas sur le... »17

« Oui. »18

« ...le viol des femmes ni... ni... ni les assassinats. »19

« C'est ça. »20

« Voilà. Parce que, là, je pourrai te poser aussi la question... »21

« Je n’ai pas très bien suivi la partie... j'ai pas... j'ai pas très bien suivi la partie, là,22

Maître. »23

« Non, je vais te poser aussi la question : les rumeurs en question... »24

« Oui. »25

« ...de RFI parlaient de quel type de crime ? »26

« Oui. »27

« Est-ce qu'on parlait des viols de femmes ou bien d'assassinats... »28
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« Oui. »1

« ...ou bien de pillages ? »2

« Mais la... »3

« J'aimerais qu'on limite... »4

« Oui. »5

« ...ça vraiment au strict minimum en parlant simplement des biens volés. »6

« Oui. »7

« Voilà. Donc, c'est... c'était pour réduire l'élément connaissance. Ça, c'était ma8

première préoccupation. Alors... »9

Monsieur le Président, Messieurs les juges, à la fin de cet appel, le témoin10

D-0015 n'avait toujours pas bien saisi de quoi il était question. Alors, M. Kilolo est11

revenu à la charge et, cette fois-ci, de façon un peu plus explicite. Il a expliqué…12

expliqué les choses de cette façon : premièrement, les informations faisant l'objet de...13

d'un reportage sur RFI étaient trop vagues et, deuxièmement, les reportages de RFI14

concernaient le pillage uniquement, pas le fait de tuer ni les viols.15

Je voudrais maintenant diffuser un deuxième extrait sonore et les mêmes mesures de16

protection s'appliquent toujours.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Est-ce que vous souhaitez que... qu'on18

applique la distorsion de la voix et la distorsion de l'image également ?19

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, uniquement la distorsion de la voix.20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Très bien.21

(Diffusion d'une bande audio)22

« (Inaudible) la première question... la première question-là, si on pouvait revenir sur23

la dernière partie concernant le... le... les effets pillés et tout ça ; je n'avais pas bien24

suivi là. »25

« Non, en fait, le... le but, c'est simplement deux choses, d'expliquer que ce que26

RF... »27

« Oui. »28
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« ...RFI n'a jamais donné une information précise. RFI a donné des informations1

vagues... »2

« Oui. »3

« ...en fait, a donné de simples... »4

« Oui. »5

« ... des simples rumeurs, avec les informations que les... les... »6

« Oui. »7

« ...les... on ne pouvait pas exploiter les informations que RFI donnait parce que RFI8

n'a jamais cité le nom d'un auteur de crimes, il n'a jamais cité le nom d'un... d'une9

victime, il n'a jamais dit que, voilà, il y a eu tel crime, tel bien pillé, ainsi de suite. »10

« Oui. »11

« Ça, c'est le premier aspect pour montrer que c'étaient des rumeurs vagues.12

Maintenant, le deuxième aspect... »13

« Oui. »14

« ...c'est : quand... quand RFI parle de crime, il parle de quel... quel est le crime dont15

RFI parle de manière vague ? »16

« Oui. »17

« C'est là justement que je voulais qu'on... qu'on... qu'on... qu'on se limite simplement18

aux pillages. »19

« C'est ça. »20

« Mm-mm. Donc... »21

« Le... La... La RFI parlait du pillage ? Mm-mm. »22

« Voilà, mais pas de viol des femmes ni des... des assassinats. »23

« Non, non. »24

« Mm-mm »25

« La RFI ne parlait que du pillage. »26

« Voilà, c'est... c'est ça. C'est ça que je vais... »27

« Oui... »28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : Ensemble, il est reproché aux accusés en1

l'espèce 180 chefs d'accusation concernant l'atteinte à l'administration de la justice en2

violation de l'article 70 du Statut de Rome.3

La Chambre de... préliminaire II a confirmé à l'unanimité 42 chefs d'accusation4

contre Bemba, Kilolo, Mangenda, Babala, et 12 pour ce qui concerne M. Arido. Ceci5

donne une idée de l'ampleur de la corruption dans le procès Bemba.6

Pour l'essentiel, cette affaire est très simple : les accusés ont comploté pour pervertir7

le cours de la justice devant cette Cour et ils l'ont fait en commettant les infractions8

décrites dans la décision de confirmation des charges.9

Aujourd'hui, trois ans après le début de l'enquête en l'espèce, les éléments de preuve10

découlant de ces crimes sont clairs et ils sont convaincants.11

Mais avant de... de... d'entrer dans les détails en ce qui concerne ces éléments de12

preuve, et je suis certain que ces éléments de preuve démontreront la culpabilité des13

accusés au-delà de... du doute raisonnable, et je voudrais souligner quelques14

éléments importants s'agissant de la nature de cette affaire.15

Tout au long de cette procédure qui nous a amenés à ce jour-ci, au début de ce16

procès, donc il y a plus de deux ans, affaire qui a commencé en novembre 2013, cette17

affaire a confirmé l'importance… ou la gravité de... de ces infractions.18

Tout au long, donc, de cette période-là, on a essayé de démontrer que ces... ces19

charges n'étaient pas très graves, que ce n'était pas un crime grave que de... de20

commettre une infraction au titre de l'article 5... 5. Mais ce... cette infraction est très21

grave car elle sape les fondements mêmes de la Cour pénale internationale et... et...,22

ce qui est le mandat, en fait, de... de notre Cour.23

C'est grave parce que, dans l'affaire Bemba, Messieurs les juges, cela risque de priver24

des centaines de victimes qui sont venues devant cette Cour demander la justice de25

la justice, ces victimes qui ont le droit à cette justice. Cela risque de rendre futile le26

courage de ces victimes qui ont subi des préjudices entre octobre 2002 et27

mars 2003 en République centrafricaine.28
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C'est grave également, Messieurs les juges, parce que, pour que la justice soit une1

réalité, il faut qu'on donne aussi l'impression qu'elle est rendue.2

Ces crimes menacent l'intégrité même de la Cour. Ils érodent son... sa réputation en3

tant qu'institution qui mérite d'être respectée. Ces crimes menacent la justice même.4

Et il ne s'agit pas d'une simple affaire ou d'une simple situation, mais la justice dans5

son ensemble.6

Comme l'a indiqué Mme le Procureur, toutes les procédures devant cette Cour sont7

menacées à l'heure actuelle comme à l'avenir.8

Je voudrais également préciser la chose suivante : cette affaire ne vise pas la Défense,9

cette affaire souligne l'importance du travail des avocats de la Défense lorsque ce10

travail est effectué en pleine intégrité et dans le respect des droits.11

Et comme le démontreront les éléments de preuve, les cinq accusés qui sont ici12

devant la Cour aujourd'hui et qui... à qui il est reproché ces crimes, parce qu'ils13

auraient commis des crimes — et dans nos éléments de preuve, nous allons14

démontrer qu'ils ont commis ces crimes — et parce que leurs actes concernent le15

mandat essentiel de cette Cour, mandat qui concerne ou qui consiste à contribuer à16

la manifestation de la vérité s'agissant des crimes les plus graves dont la Cour a à17

connaître. Il s'agit de la justice et de la fragilité de celle-ci même dans le cadre d'une18

institution aussi importante que la nôtre.19

Et en dépit de la vulnérabilité de la procédure, cette affaire démontrera que la Cour20

doit tout faire pour continuer d'exécuter son mandat, pour que la justice soit rendue21

même lorsqu'il s'agit d'individus qui ont à cœur de miner et de saper les fondements22

de la justice. C'est pourquoi l'Accusation prend très au sérieux cette affaire et c'est la23

raison pour laquelle la Cour doit prendre très au sérieux cette affaire.24

J'en arrive aux éléments de preuve maintenant.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur le Procureur, le26

moment est peut-être opportun de faire la première pause du matin, et nous27

reprendrons à 11 h 30.28
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Vous vous apprêtiez à commencer un nouveau sujet, je pense que nous allons faire1

la pause maintenant et nous reprendrons à 11 h 30.2

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.3

(L'audience est suspendue à 10 h 59)4

(L'audience publique est reprise à 11 h 32)5

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye, vous7

pouvez poursuivre vos propos liminaires.8

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.9

Nous allons, maintenant, parler des éléments de preuve.10

Quels sont les éléments de preuve que nous allons entendre ?11

Eh bien, comme vous le savez, l'essentiel des éléments de preuve de l'Accusation12

sont documentaires. Comme l'a dit Mme le Procureur, elle comprend des relevés13

téléphoniques, CDR, des fichiers de l'opérateur TDN et des bordereaux… les14

bordereaux des transactions financières, ainsi que des transcriptions d'audience et15

des écritures, ainsi que d'autres documents et autres fichiers. Et ces éléments de16

preuve démontreront la culpabilité des accusés en l'espèce.17

Comme vous l'avez entendu, les mots de l'accusé ont été saisis lors d'écoutes, lors de18

conversations interceptées, et il y a plus de 100 conversations interceptées de ce type.19

Et ces conversations donnent le meilleur aperçu du plan criminel.20

En effet, avec plus des 100 conversations suivies et enregistrées par le Greffe au21

centre de détention… montreront bien de façon in… in… non… sans équivoque et22

sans ambiguïté que les accusés sont coupables.23

Et vous entendrez aussi des déclarations des témoins qui sont impliqués dans les24

infractions reprochées. Ces témoins prouveront aussi qu'il y avait bel et bien un plan25

criminel mis en œuvre et prouveront, évidemment, la culpabilité des accusés.26

Mais j'aimerais quand même que nous soyons prudents. Lorsque ces témoins27

témoigneront ici en l'espèce, ils vont essayer de minimiser leur conduite, leur28
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comportement et diront qu'ils ont fait des déclarations pour éviter de1

s'auto-incriminer (phon.) ou pour protéger d'autres personnes. Et vous verrez,2

d'ailleurs, si cela minimise bel et bien leur implication, mais vous verrez aussi très3

clairement que, parfois, leur élément de preuve… leurs éléments de preuve sont4

corroborés. Et vous verrez aussi s'ils disent vraiment la vérité à propos de ce qui s’est5

vraiment passé en ce qui concerne les circonstances de leurs témoignages et de la6

conduite des accusés, par rapport aux dépositions qu'ils ont faites dans l'affaire7

Bemba.8

Donc, lorsque vous évaluerez la totalité des éléments de preuve en l'espèce, vous9

verrez que tous ces témoins, de façon non équivoque, montrent bien que les accusés10

sont coupables en l'espèce.11

Un petit peu de contexte, maintenant.12

Entre la fin 2011 et le 14 novembre 2013, les accusés dirigés par M. Bemba se sont13

engagés dans un plan criminel pour le défendre dans son procès pour crimes contre14

l'humanité et crimes de guerre commis en République centrafricaine entre15

octobre 2002 et mars 2003.16

Ce plan criminel a impliqué que des atteintes à la justice… à l'administration de la17

justice soient commises et ont résulté donc dans la violation de l’article 70-1-a, b, et c18

comme l'a bien dit Mme le Procureur et comme les éléments de preuve le prouveront.19

M. Bemba est jugé devant cette Cour depuis le 22 novembre 2010 et il avait été... et il20

est jugé pour deux comptes... deux chefs de crimes contre... de crimes contre21

l'humanité — meurtre et viol — et trois crimes de guerre — meurtre, viol et pillage.22

Au cours de la présentation des moyens de la Défense, chaque accusé a participé au23

plan criminel et « ont » mis en œuvre ce plan, en… chacun ayant son rôle à jouer. Et24

vous verrez que, pendant presque deux ans, avant et pendant la présentation des25

moyens de la Défense, M. Bemba, avec son conseil Kilolo et son gestionnaire du26

dossier Mangenda, a planifié et exécuté les infractions dont… qui lui sont27

reprochées.28
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Et sans scrupule et sans aucune hésitation, ces trois accusés ont agi ensemble pour1

subordonner le témoignage… le… suborner (se reprend l’interprète) les différents2

témoins de la Défense, pour demander à ces témoins de mentir et... et pour3

délibérément présenter ces faux témoignages, soit en les préparant pour qu'ils soient4

obtenus, soit en, délibérément, donnant ces éléments de preuve à la Chambre.5

Et quant à M. Babala, il a aidé à la commission de ces infractions en finançant les6

opérations illicites, y compris les paiements aux témoins.7

Et M. Arido était l'homme lige de ce… des accusés au Cameroun. Et il a trouvé des8

témoins pour la Défense, et certains qui étaient de faux témoins, nous le savons. Et il9

a aussi agi pour corrompre et pour influencer le témoignage de ces personnes.10

Donc (phon.), les accusés sont... font face à des... à des charges qui portent sur 14 des11

témoins de la Défense... des 30 témoins de la Défense, la moitié, mais la...12

l'Accusation a choisi certains incidents qui sont représentatifs du… de la… du13

comportement de l'accusé.14

Donc, le plan criminel a été conçu par l'accusé et confirmé par la Chambre15

préliminaire. On l'a appelé d'ailleurs « la stratégie globale », et elle n’était pas limitée16

à ces 14 incidents, c'était le résultat et rien d'autre.17

Et les éléments de preuve montreront bien que, malheureusement, la Chambre de18

première instance chargée de l'affaire Bemba n'a pas entendu des témoignages19

indépendants, mais des récits concoctés de concert, au moins en ce qui concerne20

14 des témoins qui sont complices en l'espèce.21

Et les éléments de preuve montreront que l'accusé a mis en œuvre le plan commun22

secrètement de quatre façons. Tout d'abord, en contournant la… le système de23

surveillance du détention… du centre de détention de la… de la CPI ; en profitant,24

en fait, de la ligne privilégiée donnée à M. Bemba par le Greffe, en utilisant des25

parties tierces pour transférer de l'argent aux témoins ; et, troisièmement, en26

donnant clandestinement des téléphones aux témoins pour qu'ils puissent avoir des27

contacts illicites après la date à laquelle ils ne doivent plus parler à personne et au28
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cours de leurs témoignages ; et en utilisant aussi, quatrièmement donc, des1

(inaudible)… des codes pour dissimuler leurs plans criminels.2

Et vous... dans notre... dans nos écritures préalables au procès, vous trouverez une3

analyse détaillée de ces codes. Alors, certaines de ces expressions sont très banales.4

On utilise, par exemple, l'alphabet de l'Otan pour parler des initiales de certaines5

personnes, ou d’endroits, ou d’actions. Je vous donne un exemple. « Whisky » : donc,6

« W » — ça, c'est l'alphabet de l'Otan. « Faire un whisky », dans nos circonstances,7

cela signifie une transaction Western Union.8

D'autres codes ont été employés, des symboles très simples aussi pour parler9

d'argent et de devises. Le café, par exemple, c'est l'argent ; le livre, le chapitre, le10

verset, ça, c'est la devise.11

Ensuite... et vous entendrez certaines de ces conversations où vous entendrez ces12

mots prononcés. D'autres codes ont été plus complexes et qui montrent, en fait, le…13

la préparation illicite, le coaching illicite qui a eu lieu.14

« Faire la couleur » ou « les couleurs », c'était ce que l'on employait pour parler de15

coaching illicite ou d’autres activités. Le service après-vente aussi. After… Le «16

service après-vente » — en français. Cela, d'après nous, enfin, si… était utilisé pour17

renforcer la loyauté des témoins qui ont fait de faux témoignages en faveur de18

M. Bemba. Et c'est M. Babala qui a trouvé, d’ailleurs, cette expression. Et vous allez19

l'entendre dans différentes conversations où il fait référence, justement, à ces termes.20

Maintenant, les rôles des accusés.21

D'abord, le rôle de M. Bemba. C'était lui qui profitait principalement de ce plan22

criminel. Il était au centre de tout. C’est lui qui faisait… prenait les grandes23

décisions. Et depuis sa cellule dans le centre de détention de la CPI, c'est lui qui a24

donné des instructions à Kilolo, à Mangenda et à son allié de longue date, son ami,25

M. Babala, sur la mise en œuvre de ce plan. M. Bemba a autorisé, a approuvé chaque26

étape du plan. Et vous le verrez, notre… nos éléments de preuve le « prouvera ».27

Et pour dissimuler leurs activités, Bemba a contourné le système de surveillance du28
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Greffe avec l'aide de M. Kilolo. Il a contacté des parties « tiers ». Il a contacté des1

témoins de cette façon en pensant que... en sachant, d'ailleurs, que le Greffe ne2

surveillerait pas ce type d'appel. Ce n'est pas... Ce n'est pas... Et d'ailleurs, ce n'est3

pas contesté, M. Kilolo a confirmé qu'il avait bien mis en contact Bemba avec une4

troisième personne, le témoin D-0005. Et les CDR du téléphone de M. Kilolo5

montreront bien cela.6

Le témoin D-0055, lors de sa déclaration du 22 janvier 2014, a décrit comment il avait7

été contacté « avec » M. Bemba par le biais de M. Kilolo. Le témoin a rencontré8

Me Kilolo en juin 2012. Et lors de cet entretien, M.… Me Kilolo a suggéré que9

D-0055 revienne sur certaines informations ou jette le discrédit sur ces informations à10

propos de… d’un témoignage qu’il avait déjà fait à propos des crimes qui auraient11

été commis par les forces de M. Bemba. Il était assez réticent, parce qu'il considérait12

que les suggestions de M. Kilolo, en fait, ne tenaient pas vraiment la route. Et13

D-0055 était assez inquiet en ce qui concerne sa sécurité. Mais Me Kilolo « lui » a14

rassuré et lui a dit en français : (Intervention en français) « Bemba, le traître, va bien »15

— fin de citation.16

(Interprétation) En octobre 2012, le témoin a dit à Me Kilolo qu'il ne voulait pas17

témoigner à moins qu'il puisse parler directement à Bemba. Alors, qu'a fait18

M. Kilolo ? Eh bien, il a… il lui a passé… il lui a passé M. Bemba. Et M. Bemba a19

personnellement remercié le témoin pour avoir… pour… être… pour bien vouloir20

témoigner en sa faveur. Et les CDR de Monsieur... Me Kilolo confirment cet… que cet21

appel a bien eu lieu et d'autres qui ont été faits exactement de la même façon.22

Et vous voyez d'ailleurs à l'écran les CDR, donc les relevés d'appels de Me Kilolo. Et23

on voit qu'il y a différents appels, où il y a plusieurs intervenants, mais les appels ont24

pour source la ligne de M. Bemba au centre de détention.25

Le témoin D-0051 et D-0019, principalement, sont impliqués ici.26

Et vous remarquerez aussi l’appel du 5 octobre 2012, D-0055, vous le voyez ici à27

l'écran.28
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Et lors de sa déposition, dans l'affaire principale, D-0055 a menti à propos…1

délibérément à propos de ses contacts avec la Défense. Et il a expliqué aux autorités2

de l'État pourquoi il fait… pourquoi il avait commis cela. C'était très simple. Il a... Il3

s'est expliqué en disant que c'était Me Kilolo qui lui avait demandé de ne pas révéler4

cette information. Et vous verrez… voyez ici, d’ailleurs, un extrait de cette5

déclaration.6

Alors, de même, lors de la conversation téléphonique avec Kilolo, au moment où il7

venait de parler avec Bemba, tout comme lors de la réunion de préparation, Kilolo8

lui a dit que le contact avec Bemba était quelque chose d’inhabituel et que cela ne9

devait pas être révélé au public.10

Alors, souvenez-vous bien, au cours de son témoignage, M. Bemba était là dans le11

prétoire, et Me Kilolo aussi, d'ailleurs, et M. Mangenda. Et les éléments de preuve12

montreront que cette instruction n'est pas une aberration. Le fait que l'on ait donné13

pour consigne au témoin de ne pas révéler les contacts préalables avec la Défense.14

C'était, en fait, un schéma concernant les implications avec différents témoins15

D-0002, D-0003, D-0006, D-0013, D-0015, D-0023, D-0026, D-0029, D-0054, D-0057 et16

D-0064.17

Et toutes ces personnes ont délibérément induit la Chambre de première instance en18

erreur à propos des contacts préalables qu’ils avaient eus avec la Défense Bemba.19

Et vous verrez que ce n'est pas quelque chose qui est arrivé comme ça, par hasard.20

Absolument pas, il faut qu'il y ait quand même quelqu’un qui orchestre tout cela.21

C'est délibéré. Et il y avait un but. Il y avait un but qui était de réaliser les objectifs22

du plan criminel des accusés.23

Le rôle de Me Kilolo, maintenant. Il est membre du bureau de… du Barreau de24

Bruxelles depuis 2001, et est devenu le conseil de Bemba en 2012. C'est lui qui était25

chargé de la défense Bemba lors du procès et de la présentation des moyens de la26

Défense. Donc, il… En fait, son travail était de… d'exécuter les instructions de27

Bemba. Et lorsqu'on entend… on écoute ses conversations avec Mangenda, on28
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montre bien qu'il voulait que le client obtienne ce qu'il voulait. Et ce n'est pas si facile1

que ça, en fait. Et le 10 novembre 2013, une conversation entre Kilolo et Mangenda2

où Kilolo est très franc et parle qu’il est très… il dit bien qu’il est très difficile de3

préparer les témoins.4

En ce qui concerne le témoin D-0013, Kilolo a dit qu'il est épuisé de… parce qu'il faut5

qu’il prépare le témoin à partir de rien. Il semblerait que le témoin ait tout oublié. Il6

ne sait plus ce qu’il du… ce qu’il est censé dire, parce qu’on a énormément retardé la7

date de sa déposition. Et dans cette conversation, il se plaint. Il dit que Bemba est8

sans cesse en train de l'appeler, il est très occupé avec « les couleurs », toujours « les9

couleurs ». Et il dit que c'est épuisant. Et vous le voyez bien, d'ailleurs, il y a… nous10

voyons un extrait à l'écran de cette conversation.11

Voici ce qu'il dit, ligne 10 : « Ah, notre frère aussi — ça c'est Bemba —, il exagère.12

Regarde-moi, je suis occupé avec les couleurs de cette personne parce que tu vois le13

type, bon (phon.), ça faisait déjà longtemps dans sa tête, il savait qu'il n'allait plus14

venir, donc il avait... enfin, il n'avait plus ces choses-là en tête. Donc, j'ai essayé avec15

lui comme ça... même, ce qu'il nous avait dit lorsque (phon.) notre rencontre avec16

Kate, il n'en peut plus... »17

Et il poursuit : «Alors, j'ai dû tout recommencer à zéro. Ça m'a pris du temps… ça18

ma fatigué à fond. »19

Le rôle de Me Kilolo est donc d’être… d’être… c’est un rôle exécutif et opérationnel20

puisque c'est lui qui traitait directement avec les témoins. Il était certes… il devait21

s'occuper de… de s'assurer que le témoin avait le script correct, que le témoin22

comprenait le script et racontait bien ce récit-là. Donc, son rôle était de s'assurer que23

le témoin, lorsqu'il était interrogé soit par la Défense ou par l'Accusation, s'en tenait24

bien au récit concocté. Il avait besoin de l'aide de Mangenda pour le faire, bien sûr.25

Et bien… il a obtenu cette aide et ils étaient tous deux… ils rendaient tous deux des26

comptes à M. Bemba.27

En ce qui concerne le témoignage de D-0025, le 27 août 2013. Une réponse à une28
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demande de Kilolo, Mangenda rend compte à Bemba… rend compte du fait que1

Bemba est très satisfait des résultats. Et il dit d'ailleurs : « Le client était satisfait,2

parce que lui-même il a vu que non, non, un véritable « travail de couleur » a3

véritablement été fait. Il dit en français : (Intervention en français) « Un véritable4

travail de couleur a été effectivement fait. »Fin de citation.5

(Interprétation) Donc, là encore, on voit qu'il est fait... une référence explicite est faite6

au code couleur. « Un travail de couleur a été fait. »7

Le 30 août 2013, Kilolo a parlé à Mangenda à propos de leur responsabilité, mais8

surtout sa propre responsabilité en ce qui concerne « les couleurs » — comme il dit.9

Voici ce qu'il dit d'ailleurs, et vous l'avez à l'écran.10

« Ce qui est important pour moi, tu vois, c’est que tu me fasses toujours les rapports11

des gens qui sont en train de passer. Pourquoi ? Parce que tu vois, moi, je suis en12

train de faire les couleurs. En un mot, je suis dans une situation telle que lorsque13

certaines choses se passent là-bas… ça doit être clair… parce que tu vois, si ça14

bardait, nous tous... mais la première personne, c'est bien moi. Non seulement dans15

le cadre de mes fonctions, mais dans le cadre aussi qu'en réalité les couleurs c'est16

aussi... moi. Donc, je suis conscient, donc si quelqu'un déconnait, il citerait le nom de17

quelqu'un ».18

Donc, c'était Kilolo, sur le terrain, qui disait aux témoins ce qu'il fallait dire,19

comment le dire, et aussi pourquoi le dire. C'était lui, en fait, le guichet de ce plan20

criminel, mais il n'était pas seul. Kilolo a mis en place la stratégie pour que les21

témoins disent de façon erronée ce que Bemba voulait qu'ils disent, avec l'aide de22

M. Mangenda, bien sûr. Et les conversations interceptées sont extrêmement claires.23

Vous verrez bien qu'il y avait un plan criminel et vous verrez bien quelle est la24

culpabilité des accusés.25

Et maintenant, passons avant de voir cela, le rôle de M. Mangenda.26

M. Mangenda est avocat de profession et est à… est au barreau de Kinshasa. Il est27

aussi… il était aussi membre fonctionnaire de cette Cour. Il a travaillé pour le Bureau28

ICC-01/05-01/13-T-10-Red-FRA WT 29-09-2015 43/76 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-01/05-01/13

29/09/2015 Page 44

public des… des… de la défense, l'OPCD. Mangenda était le gestionnaire du dossier1

Bemba jusqu'à ce qu'il soit arrêté. Et les éléments de preuve montreront bien que2

Mangenda était engagé entièrement dans l'exécution du plan criminel. Il tenait au3

courant Kilolo de tout ce qu'il avait besoin de savoir pour que le coaching illicite des4

témoins soit efficace.5

Il était en… Disons que Mangenda était l'intermédiaire entre Kilolo et Bemba. Il6

relayait les instructions, il faisait rapport des instructions, et surtout lorsque7

Me Kilolo était sur le terrain avec les témoins.8

Par exemple, le 26 octobre 2013, dans une conversation, Mangenda a mis… a tenu au9

courant Kilolo qui n'était pas dans les audiences, si les témoins avaient bel et bien10

suivi ses instructions lors de leurs dépositions.11

Ici, vous voyez une conversation, donc, du 26 août 2013 à 14 h 14, 42 secondes. Voici12

ce qu'il dit en… je lis en anglais : « Mais ma question maintenant est de savoir si la13

personne a suivi les enseignements ».14

La réponse de Mangenda : « Oui, oui, il a bien suivi, il a bien suivi. »15

Et il poursuit en expliquant pourquoi.16

Donc, les témoins recevaient des « enseignements » selon lesquels ils devaient dire17

la... des contrevérités — instructions/enseignements. Et Mangenda était parfaitement18

au courant de tout cela. C'est pour cela qu'il pouvait rendre compte d’ailleurs à19

M. Kilolo.20

Les éléments de preuve montreront d’ailleurs qu’alors, que Me Kilolo n'est pas21

toujours très satisfait, parce que parfois le témoin n'avait pas nommé ou décrit trois22

officiers du... centrafricains comme il l'aurait dû, Mangenda la… le rassurait en lui23

disant que les témoins pouvaient en parler maintenant — et je cite : « (Début de24

l’intervention non interprétée)… paraître un peu suspect, quoi ». Et Kilolo acquiesce.25

Donc, ça, ça montre bien qu’il y a eu planification et qu'il y a eu aussi une intention.26

Et vous allez voir que Mangenda a aussi fourni certains des instruments utilisés par27

Kilolo pour préparer de façon illégale les témoins.28
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Par exemple, le 12 septembre 2013 à 22 h 49 — et je suis très précis —, donc, lors1

d'une conversation téléphonique interceptée, Kilolo a demandé à Mangenda de lui2

envoyer la liste confidentielle des questions présentées par les deux représentants3

légaux des victimes en l’espèce. Et Kilolo a demandé qu'« il » soit envoyé4

immédiatement avant que le témoin n’aille se coucher. Neuf minutes plus tard,5

Mangenda envoie ces listes à Me Kilolo en utilisant son e-mail privé.6

Et huit minutes après avoir reçu ces questions, donc huit minutes après seulement,7

hein, à 23 h 06, il était… Kilolo était déjà au téléphone en train de préparer le témoin8

D-0015 sur ces questions.9

Et à l'écran, vous avez d'ailleurs le… l'e-mail... le courriel envoyé par M. Mangenda à10

Me Kilolo, et vous voyez tous les détails. Je ne rentrerai pas dans les détails, là, mais11

regardez la pièce jointe aussi. La pièce jointe, c'est la liste confidentielle (phon.) des12

représentants légaux, en l'espèce Douzima Lawson et Zarambaud, à propos donc de13

ce témoin D-0015.14

L'utilisation de ces documents pour préparer de façon illicite les témoins... le témoin15

D-0015 « a » été intercepté, l'unique question qu'il a posée est la suivante : « Qui a16

pris la décision de retirer les troupes du MLC de la RCA et pourquoi ? »17

Alors, souvenez-vous, la responsabilité alléguée de Bemba en ce qui concerne les18

reproches (phon.) qui lui sont reprochés dans l’affaire principale est basée sur la19

violation de l’article 28, donc responsabilité du… du supérieur hiérarchique. Et c'est20

une question qui porte justement sur le commandement et le contrôle dans l'affaire21

principale.22

Alors, j’aimerai bien qu’on écoute le… la conversation interceptée sur cette question.23

Mais il va falloir qu'il y ait déformation de la voix... non, uniquement déformation de24

la voix, cela devrait suffire.25

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Les mesures de protection sont en place.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je vous remercie.27

Veuillez diffuser cet extrait, s'il vous plaît.28
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(Diffusion d'une bande audio)1

« Et puis enfin la fameuse question va venir : " Qui a pris la décision du retrait des2

troupes du MLC de la… de la Centrafrique et pourquoi ?" Parce qu’eux, maintenant,3

ils disent que Patassé ne voulait pas que les troupes puissent rentrer en Centrafrique.4

Alors, ils partent de ça pour dire “Bemba voulait, Patassé ne voulait pas”. Donc, ça5

ne peut pas être Patassé qui a pris cette décision, ça ne peut être que Bemba. Mais si6

Bemba a pris cette décision, ça veut dire il avait autorité sur les troupes en7

Centrafrique. Mais c'est là qu'il faut leur faire la différence. Bemba a pris la décision8

politique. La décision politique de ramener les gens. Mais maintenant pour que cette9

décision politique puisse se traduire concrètement, il faut qu'il y ait un ordre10

militaire qui est donné à Mustapha, quitter le territoire, et cet ordre militaire ne11

pouvait venir que de la hiérarchie centrafricaine. Donc, voilà un peu, grosso modo. »12

« J'ai bien suivi, bien, bien suivi Maître. »13

« Mm-mm. Bon, je te souhaite une bonne nuit. »14

« Bonne nuit, Maître. »15

« Merci. »16

Le témoin était au milieu de sa déposition lorsque cette conversation a eu lieu. Les17

éléments de preuve démontreront que les questions des représentants légaux des18

victimes concernant le témoin D-0054, un témoin différent, ont été utilisées de la19

même manière afin d'instruire de façon illégale le témoin dans le cadre de sa20

déposition.21

Et si vous n'êtes pas certains, les éléments de preuve vous démontreront également22

que Mangenda avait envoyé ces questions par courriel à Kilolo au milieu de la23

déposition du D-0054, le 31 octobre 2015, comme il l'avait fait dans le cas du D-0015.24

Vous pouvez voir à l'écran une copie de ce courriel, comme je viens de l'indiquer.25

Vous pouvez voir aussi que les pièces jointes y sont. Elle... la pièce provient de... des26

représentants légaux des victimes, Douzima Lawson et Zarambaud, pour le témoin27

D-0054.28
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À cet égard, le coaching illicite du témoin D-0054, s’agissant de ces questions en1

particulier a également été intercepté, et vous disposerez de cet élément de preuve2

en temps et heure. Les éléments de preuve démontreront que M. Mangenda a3

distribué des téléphones mobiles à un groupe de témoins au Cameroun. Ces4

téléphones ont permis à la Défense de maintenir le contact avec les témoins après5

que ceux-ci ont été remis par l'Unité des victimes et des témoins.6

M. Kilolo, comme M. Mangenda ont considéré l’opportunité de… du coaching illicite7

comme étant un élément crucial dans l’exécution des instructions de Bemba et le8

plan criminel. Et les conversations interceptées montrent bien qu'ils ont discuté de9

cela.10

Le 29 août 2013, Kilolo a informé Mangenda de la manière dont il avait toujours11

insisté auprès de Bemba l'importance du... de l'opportunité d'agir en temps et heure.12

Dans cette diapositive, vous verrez le problème. En fait, il dit ceci : « Tu vois13

maintenant, le problème, ce que j'ai toujours dit au client, de faire encore la couleur14

un ou deux trous… deux jours avant que la personne passe. Pourquoi ? Parce que les15

gens oublient. Tu vois ! Les gens ne se souviennent pas de tout avec précision. »16

Et M. Mangenda répond ceci : « C'est ça aussi. »17

Là encore, les éléments de preuve démontreront que M. Mangenda était tout à fait18

au courant du plan commun, il faisait partie intégrante de ce plan. Cela ne fait pas de19

doute.20

M. Babala est juriste, c'est un avocat, c'est un député congolais et un ami, allié21

politique de longue date de M. Bemba. Et il a aidé son ami à mettre en œuvre son22

plan criminel.23

Les éléments de preuve démontreront que Monsieur... M. Balala (phon.) avait des24

contacts pratiquement quotidiens avec Bemba tout au long de la période de25

référence. Ils... Certes, ils ont discuté de... d'affaires politiques, mais ils ont également26

discuté des aspects de... de l'affaire devant la Cour.27

Babala avait également des contacts avec M. Kilolo pour ce qui concerne l'affaire. Sa28
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fonction, son rôle au sein de son plan criminel était celui de trésorier. Il avait comme1

responsabilité de veiller à ce que l'argent nécessaire pour mettre en œuvre le plan2

soit mis à disposition et que les dépenses étaient autorisées par M. Bemba.3

Son travail consistait à faire parvenir cet argent aux bonnes personnes au bon4

moment.5

Les éléments de preuve, y compris les... les enregistrements faits au centre de6

détention, démontreront qu'il a agi de la sorte et qu'il l'a fait avec... sous les ordres et7

avec la bénédiction de Bemba. Il a effectué les paiements personnellement, il a utilisé8

son chauffeur pour les... faire ces paiements.9

Les éléments de preuve démontreront que Babala a fait plusieurs transferts, pas10

uniquement aux accusés mais aussi à d'autres personnes y compris... impliquées11

dans le plan criminel, y compris Caroline Bemba, la sœur du... de l'accusé, Joachim12

Kokate et... mais également aussi des paiements au témoin D-0064 qui a reçu l'argent13

par le truchement de sa fille, et le D-0057 qui a reçu son paiement par le truchement14

de sa femme. Les deux paiements sont étayés par des relevés, des bordereaux de15

transfert de Western Union. Ce que vous avez à l'écran, ce sont des preuves de ces16

transferts. Et nous allons faire verser au dossier. Ils démontrent qu'il y a eu des17

paiements au profit de la femme de D-0057, effectués le 16 octobre 2012 pour une18

somme de 655... 665 dollars et puis un paiement, le lendemain, à la fille de19

D-0064 effectué par le chauffeur pour une somme de 200 et 500 dollars20

respectivement. Mais les deux paiements faits par... démontrent donc que... que21

M. Babala n'avait pas d'autre choix, mais de confirmer la réception de ces sommes.22

Ces paiement sont reflétés le... lors d'un appel effectué depuis le centre de détention23

le 16 octobre 2012 qui démontre qu'à 19 h 49, il a discuté avec M. Bemba de ces24

paiements et que M. Bemba avait donné son autorisation.25

Les deux paiements, Messieurs les juges, et que l'on ne s'étonne pas, sont niés par les26

accusés... par les témoins.27

Regardons ce qu'a dit le témoin D-0064, le 23 octobre 2012, dans le cadre de sa28
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déposition.1

« Avez-vous reçu quelque paiement de la part de M. Bemba ou en son nom ?2

Non, Madame le Procureur.3

Avez-vous reçu de l'argent, quel qu'il soit, par rapport à cette affaire ?4

Non, Madame le Procureur.5

Avez-vous eu... Avez-vous reçu le remboursement des frais de voyage, par exemple,6

quand vous avez dû rencontrer Me Kilolo ?7

Rien du tout, Madame le Procureur.8

Et enfin, est-ce que quelqu'un vous aurez fait des promesses de quelque nature que9

ce soit en échange de votre témoignage ici ?10

Non, Madame le Procureur. »11

Le témoin D-0057 nie avoir reçu ce paiement lors de sa déposition12

du 19 octobre 2012.13

Je voudrais, maintenant, aborder le rôle de M. Arido.14

M. Arido a une formation de juriste. C'est un ancien membre des Forces armées15

centrafricaines — les Faca. Bien que son implication dans le plan criminel ne16

concerne que quelques témoins de moins que Me Kilolo, il n'y a pas une grande17

différence entre le rôle des deux. Arido a mis en œuvre le plan criminel au18

Cameroun. Il a recruté, entre autres, des... de faux témoins pour déposer dans19

l'affaire Bemba.20

Et le... les éléments de preuve démontreront que, de concert avec Kokate et Kilolo,21

Arido a encouragé et incité des faux témoignages de la part de ces témoins en leur22

offrant de l'argent et en faisant des promesses, entre autres mesures d'incitation. Il a23

également préparé des récits faux à l'intention des témoins concernant leurs états de24

service, leur statut, leur rang, leur grade et leur formation, sachant très bien que25

certaines de ces recrues... recrues n'avaient (phon.) jamais été membres des Faca,26

encore moins membres de quelque milice que ce soit pendant la période du conflit.27

Les éléments de preuve indépendants apportés par les témoins P-0245 et P-0260 qui28
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n'ont jamais été soldats des Faca corroborent l'admission faite par Arido1

le 23 novembre 2013. Et vous entendrez aussi la déposition du P-0245 et P-0260 en2

l'espèce.3

Les éléments de preuve démontreront également que Arido encourageait des4

témoins à faire de faux témoignages à... à décharge en leur offrant la possibilité de se5

réinstaller en Europe. Il a également promis de leur donner de l'argent. Et Me Kilolo6

et M. Bemba étaient derrière toutes ces tentatives-là.7

Dans sa déclaration faite aux enquêteurs du Bureau du Procureur, le 2 avril 2014, en8

la présence de son conseil, D-0002, c'est-à-dire le P-0245, a expliqué cette transaction.9

Arido a promis au groupe de témoins qu'ils recevraient 10 millions de francs CFA,10

en échange de quoi ils devraient témoigner à La Haye, mais le plan a changé, et ils11

devaient donc témoigner depuis le Cameroun. Ils n'étaient pas très satisfaits de ce12

changement, le D-0002 s'en ait plaint à M. Kilolo et lui a dit qu'il n'allait plus13

témoigner. Kilolo lui a alors dit de rester calme.14

Regardons ce que le D-0002 dit qui s'est passé, à partir de la ligne 503 de sa15

déposition jusqu'à la ligne 514. Il dit... Et c'est l'enquêteur qui lui pose la question16

d'abord.17

« Et c'est là que Me Kilolo vous répondra ? »18

Réponse : Le témoin cite Kilolo.19

« Ça ne fait rien, calmez-vous. » Fin de citation.20

Alors, le témoin poursuit : « O.K. Et donc... Et donc, le lendemain, il va me remettre21

une somme de 5 000 francs CFA ; ça, je reconnais. »22

À la ligne 514, il poursuit son explication et dit ceci : « Mais à moi, il m'a donné cette23

somme-là en me disant que ce n'est pas... voilà le terme qu'il a envoyé “ce n'est pas24

une corruption, mais c'est un cadeau de la part de Jean-Pierre Bemba” ».25

Les éléments de preuve démontreront que la participation d'Arido au plan criminel26

était flagrante et qu'elle impliquait près du tiers des incidents confirmés par la27

Chambre préliminaire en l'espèce, savoir les témoins de la défense D-0002, D-0003,28
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D-0004 et D-0006.1

Comme je l'ai indiqué, les éléments de preuve en l'espèce démontreront que le plan2

criminel impliquait de suborner des témoins de la Défense dans... de trois façons3

principales : d'abord, en instruisant les témoins de façon illicite pour leur dicter ce4

qu'ils devaient dire ; deuxièmement, en remettant de l'argent aux témoins pour les5

encourager ou les inciter à changer leur déposition ou en faisant un faux6

témoignage ; et troisièmement, en faisant des promesses aux témoins pour ces7

mêmes raisons.8

Les éléments de preuve démontreront que Kilolo était sur la ligne de front. C'est lui9

qui a mis en œuvre le plan pour régler, pour ajuster le témoignage des témoins de la10

Défense au procès. Ses actions ont été... étaient... étaient bien réfléchies, calculées,11

délibérées ; les risques ont été bien gérés. Kilolo n'a pas agi seul ou sans l'autorité et12

l'approbation de Bemba.13

Les éléments de preuve démontreront sans conteste que dans... qu'il a agi pour14

suborner des témoins tel que le prévoient les chefs d'accusation dans ce procès et15

qu'il l'a fait dans le cadre d'un plan criminel dirigé par Bemba et où Mangenda a16

été... a joué un rôle important, où Babala a apporté sa contribution, et où Arido a17

joué son rôle aussi.18

Je voudrais, à présent, exposé quelques-uns de ces éléments de preuve, à commencer19

par les communications interceptées.20

Lors d'une conversation interceptée le 11 septembre 2013, Kilolo discute avec le21

témoin de la Défense D-0015 de sa déposition concernant un déplacement qu'il22

aurait fait à Bangui pendant la période des événements et ses observations alors qu'il23

y était.24

Pour éviter toutes formes de contradiction possible avec la déposition d'autres25

témoins dans l'affaire, l'affaire principale, qui se trouvaient également à Bangui à26

l'époque, Kilolo a dit au témoin… a dicté au témoin la façon de témoigner.27

Il a dit ceci que le témoin, lors de sa visite à Bangui, n'a vu qu'un seul agent de28
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liaison, et aucun autre agent ou officier des forces de Bemba, c'est-à-dire l’ALC,1

l’Armée de libération du Congo.2

Nous devons passer à huis clos partiel pour cette portion vidéo qui ne doit pas être3

diffusée. Les mesures de protection s'appliquent.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Monsieur le Procureur, pourriez-vous être5

plus précis, s'il vous plaît ?6

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, nous devons passer à huis clos partiel, et7

l’extrait vidéo qui me concerne ne doit pas être diffusé en dehors du prétoire.8

(Passage à huis clos partiel à 12 h 12)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Passage en audience publique à 12 h 14)12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,13

Monsieur le Président.14

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je vous remercie.15

Dans cette prochaine conversation interceptée, Kilolo aborde les sujets précis qu'il a16

l'intention de... dont il a l'intention de traiter avec le témoin le lendemain, en17

donnant des détails au témoin concernant les commandants militaires y compris18

dans… impliqués dans les opérations pendant la… la campagne19

d’octobre 2002-mars 2003. Et il demande au témoin de… de… de prendre note de ces20

informations et de les signer.21

Dans cet extrait... En fait, pour cet extrait, je vous demanderai de procéder à une22

distorsion de la voix, et je vous demanderai de le diffuser à partir du moment où23

vous aurez appliqué ces mesures de protection.24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : La mesure de protection est appliquée.25

M. VANDERPUYE (interprétation) : Veuillez diffuser cet extrait, s'il vous plaît.26

(Diffusion d'une bande audio)27

« … d'accord, d'accord, d'accord. Donc, je viendrai simplement avec trois questions28
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demain, te demander de me mettre les noms. Donc, comme ça, tu… tu me mets1

Bombayake, Mazi et Lengbe. De me mettre comme ça, les noms des chefs militaires2

qui… qui exerçaient le commandement et le contrôle des troupes MLC en3

Centrafrique.4

Quand on termine ces trois choses-là, euh… enfin, tu peux me mettre, comme tu5

avais mis, Gambi, Mazi, Bombayake, Lengbe. Et il y a eu aussi Bemondombi qui6

avait remplacé Lengbe. Bon, ce dont… »7

« Oui »8

« … tu te souviendras, tu me mets sur papier, tu signes. »9

Il s'agit de la suite de la conversation, et, là, Kilolo donne au témoin des détails10

concernant les différents commandants.11

Il est clair que le témoin, d'après cet extrait sonore, comme le démontreront les12

éléments de preuve, ultérieurement, lorsque vous aurez le temps de les apprécier...13

que le témoin ne connaît pas ces informations-là.14

Je voudrais diffuser, donc, la suite de cette conversation et les mêmes mesure de…15

de protection doivent être mises en place, c'est-à-dire la distorsion de la voix.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Les mesures sont en place.17

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci.18

Veuillez diffuser cet extrait, s'il vous plaît.19

(Diffusion d'une bande audio)20

« Oui, non. Dans l’organigramme, en fait c'était… Mazi était le chef des opérations,21

le général Mazi qui était, en fait, le chef d’état-major adjoint. Bombayake était le22

chargé… c'est lui qui fournissait la logistique. Euh… Lengbe était le coordonnateur23

du CCOP. »24

« Ah ! D'accord. »25

« Voilà, je pensais… »26

« Mazi était de la logistique »27

« …que tu allais sortir ça au… tu dis ? »28
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« Mazi était de… de… de la logistique ? »1

« Non, non, non, non. Logistique, c'était la Garde présidentielle, pour le simple motif2

que tout l’armement lourd était conservé dans des containers à la Présidence de la3

République. »4

« Oui, oui. »5

« D'ailleurs, c'est connu, les armes lourdes... »6

« Donc, Bomba… Bomba… Bomba… »7

« … c’est toujours la Garde présidentielle en Afrique. »8

« Bombayake… Bombayake était… était adjoint au chef d'état-major ? »9

« Non, il était le... le... le… le chef de la Garde présidentielle, il était un peu10

l'équivalent de... de... de… de… comment on l'appelait, de Zimbi (phon.), quoi. »11

« Oui, oui ».12

« Bombayake, c'était le directeur général de la Garde présidentielle, celui qui13

fournissait la logistique.14

Parfois, il allait donner directement aux troupes, parfois il passait par le CCOP pour15

donner.16

Mazi, lui, était le chef de toutes les opérations, et Lengbe faisait la…17

« Oui »18

« …coordination au CCOP. Il y a eu Lengbe, et puis… »19

« Oui »20

« …quand Lengbe a fui, euh, et puis, il a été remplacé par Bemondombi. »21

« O.K. »22

« Mais je pense que là... là c’est… là, tu pourras en parler, là, tu pourras en parler23

avec le Procureur, pas avec moi. Parce que, comme on a déjà vidé ça, ils vont trouver24

suspect, tu n’en as pas parlé aujourd’hui, que demain, tu entres dans ces détails-là25

avec moi.26

Je préfère que tu entres dans ces détails uniquement quand le Procureur va t’y27

amener. »28
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« O.K. Mazi… »1

« Voilà »2

« …chef des opérations...Bombayake de la Garde présidentielle, Lengbe… ».3

« Et qui faisait la logistique »4

« Et… et Lengbe et Bemondombi au niveau du CCOP, donc c'est-à-dire, la5

conception de… et la planification, y compris même les renseignements. »6

« Oui, oui. »7

« Voilà ».8

Messieurs les juges, je voudrais vous montrer brièvement un court extrait de la9

déposition de D-0015 lors du procès.10

Pour cela, nous vous demandons d'appliquer les mesures de protection suivantes :11

altération de la voix et distorsion des traits du visage.12

Nous allons diffuser l’extrait à partir de 1 minute 20 et nous aimerions le faire défiler13

pendant… jusqu'à 5 minute 03 parce que, par moment, le témoin note des... ou14

prend des notes sur un document, ce n'est pas pertinent pour cette procédure.15

Commencez d'abord avec les mesures de protection, puis nous diffuserons cet16

extrait.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Les mesures de protection sont en place.18

(Diffusion d'une bande audio)19

« Je vais vous demander de... de prendre un Bic et une feuille, et si vous voulez bien,20

marquez les noms des... du chef ou des chefs militaires qui commandaient et21

contrôlaient le contingent de l’ALC en Centrafrique en 2002-2003, s'il vous plaît ? Si22

vous pouvez juste marquer ces noms sur une feuille de papier.23

« Maître ».24

« Alors, je... je vous proposerais de mettre un intitulé pour que ce soit clair pour tout25

le monde, les noms des chefs militaires qui commandaient et contrôlaient les26

opérations militaires de l'unité ALC en Centrafrique en 2002-2003 ».27

« Ou “GP” si vous voulez, “Garde présidentielle˝. J'ai mis général de brigade28
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Bombayake.1

J'ai mis le commandant des opérations, commandant des opérations, je l'ai mis en2

abrégé C-O-M-D O-P-S, le général Mazi. J'ai mis “chef CCOP˝, le chef du centre de3

coordination des opérations. Chez nous, ça s'appelle le CCO — Centre de4

coordination des opérations. Il fut un moment où c'était le commandant Lengbe et5

j'ai mis aussi le colonel Bemondombi qui avait remplacé le colonel Lengbe quand ce6

dernier n’était plus là.7

Voilà ce que j'ai mis sur le papier, Maître. »8

« Est-ce que je peux vous demander de... de bien vouloir dater, signer le document,9

et mentionnez à côté votre nom, s'il vous plaît ?10

(Le témoin s'exécute)11

« C'est fait, Maître. »12

« Je voudrais juste vous demander de bien vouloir remettre cela à… à Mme le greffier13

qui est à côté de vous. »14

Messieurs les juges, le témoin D-0015 connaissait à peine les informations quelques15

heures avant sa déposition, comme vous pouvez le constater à cette conversation16

qu'il vient d'avoir avec Me Kilolo.17

Et si vous avez des doutes, sachez que cet organigramme a été versé au dossier dans18

la… en tant qu’élément de preuve dans l'affaire Bemba.19

Plus tard, lors d’une conversation interceptée du 11 septembre 2013 que nous venons20

de diffuser, Kilolo a évoqué les questions… la question des langues parlées par les21

forces de Bemba. C'était un élément clé dans l'affaire principale, puisque nombre de22

victimes avaient indiqué que les personnes qui avaient commis des crimes, elles23

avaient été identifiées sur la base de la langue qu'ils parlaient.24

Dans cet extrait, en particulier, il nous faudra aussi procéder à une distorsion de la25

voix.26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Il a été procédé à la distorsion de la voix.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci.28
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Veuillez diffuser l’extrait.1

(Diffusion d'une bande audio)2

« Mais attention, s'ils reviennent sur ça, demain, on te demande dans quelle... en3

quelle langue est-ce que Bemba a parlé à PK 12 ? En tout cas, tu dis que, là, tu ne sais4

pas, tu n'as pas ce détail-là. Parce que comme tu n'y étais pas, c'est un détail trop5

pointu.6

Si tu donnes ça, ça va paraître suspect. Tu n'en sais rien. »7

« Oui, je n'en sais rien... Allô ? »8

« Oui... »9

« Allô ? »10

« Oui, j'écoute, oui. »11

« Mais je n'en sais rien sur le... le... la langue qu'il a utilisée. »12

« Pardon ? »13

« Allô ? »14

« Oui ? »15

« Allô ? »16

« Oui, j'écoute. »17

« Mais je n'en sais rien sur la langue qu'il a utilisée. »18

« Euh, là, je ne comprends pas. »19

« Vous dites que je... que je dise que je n'en sais rien sur la langue qu'il a utilisée ? »20

« Oui, exactement. Affirmatif, affirmatif. Tu n'en sais rien. »21

« Ah ! Mais non, mais ça, ça paraîtra quand même suspect de dire que je n'en sais22

rien. Parce que, bon, ben... parce que si je dis que c'est ce que (inaudible) m'avait23

rapporté, on sait exactement que bon, ben, il s'adresse aux troupes souvent en... en24

lingala. »25

« Non, tu peux dire que tu ne te souviens plus. Ou alors, tu réponds, mais avec26

beaucoup d'hésitation, pour montrer que ça date de longtemps, c'est un détail que tu27

n'as plus en tête. »28
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« Bon si je dis qu'il... qu'il s'est adressé à... aux troupes en lingala, ça a quelle1

conséquence ? »2

« Non, ils peuvent penser que c'est un montage. Ils peuvent penser que c'est un3

montage. C'est long à t'expliquer maintenant pourquoi. »4

« C'est un montage ? »5

« Non, c'est-à-dire, ils vont penser... ils vont... ils vont... Parce que le problème de6

langue pour nous est capital. Si tu dis que tu te souviens, ils vont donc avoir7

l'impression que quelqu'un te l'a soufflé récemment. Voilà. »8

« Mais... Mais il faut que je... je... je donne une réponse d'emblée à cela. Je sais…»9

« Non, non, non. »10

« Qu’il leur a parlé en lingala »11

« Non, non, non, il… ne faut pas... il ne… il ne faut surtout pas en parler d'emblée.12

Tu peux en parler uniquement si on te pose la question, mais après hésitation et13

réflexion. Pas spontanément, pas trop vite. »14

« Ah ! D'accord. »15

« Oui... Mais bon... »16

« Mais quand même, je vais dire qu'il leur a parlé en lingala ? »17

« Bien sûr, lingala, français, mais après hésitation, quoi. »18

« Oui. »19

« Bien sûr, il devait parler en français pour que les autorités qui étaient là20

comprennent — les Centrafricains. »21

M. VANDERPUYE (interprétation) : Messieurs les juges, il ne s'agit là que d'une22

portion de toutes ces communications interceptées. Comme je l'ai indiqué23

précédemment, nous disposons d'une centaine de telles conversations interceptées.24

Et je vais vous montrer quelques éléments de preuve relatifs au D-0054.25

Le matin avant la déposition, la deuxième journée de déposition du D-0054, soit le26

31 octobre 2013 à 6 h 46 du matin, Kilolo lui donne des détails sur les auteurs27

allégués de certains des crimes commis en République centrafricaine pour contrer la28
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responsabilité présumée de Bemba.1

Les éléments de preuve démontreront ce que... ou que Kilolo a dicté sa déposition au2

témoin, savoir que les crimes avaient été commis par les Tchadiens, alignés sur la3

position du général Bozizé au PK 12 et à Bangui.4

Il lui a dit qu'elles avaient violé les femmes et les enfants devant leurs familles. Ils5

ont tué, ils ont commis des meurtres.6

Il a dit au témoin : « Vous direz que c’étaient les Tchadiens. »7

Après la première déposition, la première journée de déposition du D-0054, Kilolo8

lui a dit de ne jamais admettre qu'il avait subi des instructions ou reçu des9

instructions.10

J'aimerais maintenant diffuser un autre extrait sonore et je vous invite à appliquer la11

distorsion de la voix.12

Mais j'aimerais vous dire qu'il s'agit d'une conversation qui a eu lieu en lingala,13

« traduit » en français et sous-titrée en français. Donc, je pense que nos collègues14

interprètes dans la cabine anglaise sauront en tirer parti.15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : La déformation de la voix est appliquée.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci.17

Pouvons-nous avoir cet extrait à 12 h 12... à 21 h 12 ?18

(Diffusion d'une bande audio)19

« (Intervention non interprétée) »20

« Jamais, jamais, jamais. »21

M. VANDERPUYE (interprétation) : Le témoin répond à Kilolo en disant « Jamais,22

jamais ».23

Passons maintenant aux contacts, parce que c'était essentiel, bien sûr, pour montrer24

comment ce type de préparation illicite a pu... bien pu avoir lieu.25

Les éléments de preuve montreront bien que, pour réaliser cette préparation illicite,26

les accusés devaient être en contact permanent avec les témoins. Alors, malgré, bien27

sûr, l'interdit de la Chambre de première instance à propos de contacts non28
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supervisés avec les témoins, eh bien, vous verrez bien qu'il y a eu des contacts1

illicites entre les témoins et la Défense, surtout à propos des témoins suivants :2

Le D-0013. Les relevés téléphoniques de Kilolo montrent qu'entre le3

11 novembre 2013, date à laquelle il n'y a plus de contact, et le 14 novembre 2013, il4

s'est entretenu avec D-0013 au moins 23 fois pour un total de 2 heures 40 minutes.5

Vous voyez le nombre d'appels qui ont eu lieu lors de la déposition du témoin.6

En réponse à une question de la juge Présidente, le D-0013 a témoigné que la... sous7

serment, bien sûr, que son dernier contact avec la... avec la Défense remontait à8

plusieurs semaines avant qu'il ne dépose. Or, vous allez voir que c'était un9

mensonge pur et simple.10

D-0015, maintenant. Dans le relevé téléphonique de Kilolo, on voit qu'entre le11

11 juillet 2013, date de coupure, et le 13 septembre 2013, il s'est entretenu avec12

D-0015 au moins 37 fois pour un total de 6 heures 20. Il a témoigné sous serment13

pour dire que son dernier contact avec la Défense remontait à janvier 2013. Or, vous14

voyez à l'écran tous les appels qui ont eu lieu en septembre 2013, y compris pendant15

la déposition même du témoin.16

D-0023, maintenant. Le relevé téléphonique de Me Kilolo montre qu'entre17

le 16 août 2013, toujours la date de coupure officielle, et le 22 août 2013, il s'est18

entretenu avec... avec D-0023 au moins huit fois pendant 1 heure 50... 1 heure 30 (se19

reprend l'interprète), y compris pendant sa déposition, et vous le voyez à l'écran.20

D-0025. Le relevé téléphonique de Me Kilolo montre là qu'entre le 15 août 2013, date21

à laquelle il n'y a plus de contact officiel, et le 27 août 2013, il s'est entretenu avec22

D-0025 au moins neuf fois pour à peu près 1 heure, y compris pendant la déposition23

de ce témoin.24

D-0026, maintenant. Le relevé téléphonique de Me Kilolo montre qu'entre25

le 16 août 2013, toujours cette même date de... où le témoin était in communicado, et26

le 23 août 2013, il s'est entretenu avec D-0026 au moins 12 fois pour plus... pendant27

plus d'une heure, y compris lors de la déposition du témoin.28
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D-0026. Ensuite... D... (L'interprète se reprend) D-0054, maintenant. On voit au...1

d'après les relevés téléphoniques de Kilolo qu'entre le 29 octobre 2013, date toujours2

d'in communicado pour le témoin, et le 1er novembre 2013, il s'est entretenu avec3

D-0054 pendant plus de 4 heures et 59 minutes, et à 21 reprises, donc, en tout. Et...4

Or, lors de sa déclaration, D-0054 a déclaré sous serment que son dernier contact5

téléphonique avec Kilolo remontait à deux mois et demi avant sa déposition.6

Là encore, c'est un mensonge pur et simple. Donc, ce n'est... ce n'est pas par... une7

coïncidence que ces témoins ont menti à propos de leurs contacts avec Kilolo et avec8

la Défense Bemba. Et ce n'est pas non plus une coïncidence que Kilolo n'a jamais9

corrigé le dossier dans le... l'affaire Bemba à propos de leurs dépositions malgré la10

déontologie « auquel » il est tenu.11

Vous voyez ici qu'il est écrit : « Le conseil veille en toutes circonstances à préserver12

l'intégrité et ne produit pas d'éléments de preuve dont il sait qu'il s'agit de faux. »13

Il s'agit là de la déontologie et du code de conduite des conseils. Or, les éléments de14

preuve que nous avons présentés jusqu'à présent et que nous allons vous présenter15

ensuite montrent que ce n'est pas... ce n'est pas uniquement des... des éléments16

incorrects, mais c'étaient des faux purs et simples.17

Et vous avez quelques exemples de ce que Kilolo a dit aux témoins de dire lors... à18

propos de leurs contacts à leur Défense... à propos des contacts avec la Défense. Il19

leur... Il voulait qu'il dise qu'il n'avait eu que très peu de contacts avec la Défense, et20

il a dicté exactement le moment de ces... de ces contacts.21

Par exemple, D-0015, regardez, vous voyez que, par téléphone... Donc, il s'agit d'une22

conversation interceptée à 23 h 55. Il est très clair... On voit ici qu'il est fait référence23

à la « première visite, le deuxième contact, le troisième » et cetera, et cetera.24

Maintenant, regardons un peu ce qu'a abordé Kilolo avec D-0015 la veille de son25

témoignage — donc la nuit, hein.26

Il lui a... Il a dicté ce qu'il en était à propos de leurs contacts et les réponses qu'il27

devait donner, pour les trois seuls... trois contacts qu'il était censé avoir eus avec28
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Kilolo alors que vous avez bien vu que dans le relevé téléphonique de Me Kilolo, il y1

en a eu 37.2

Et j'aimerais vous montrer un passage de cette conversation, mais il nous... va falloir3

que la voix soit déformée pour ce... cet extrait sonore.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : La déformation de la voix est en place.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci.6

(Diffusion d'une bande audio)7

« Voilà.8

Donc, pour moi... pour moi, c'est tout. Alors, ils vont évidemment déterminer, euh,9

le... le... le... le dernier contact que tu as pu avoir au niveau de la Défense. On... On10

peut dire que, cette année, quasiment... cette année, quasiment, on ne s'est pas parlé,11

toi et moi, mais tu as... tu as plus... tu as parlé plutôt avec mes collaboratrices. ».12

« Oui. »13

« Donc, le dernier contact téléphonique... euh... en ce qui concerne nous deux, on14

peut considérer que ça remonte... Non, on ne va pas mettre l'année passée, mais cette15

année, mais en... au début de l'année. Donc, je peux dire que le dernier contact qu'on16

a eu, le troisième, c'était au mois de janvier.17

Donc, depuis le mois de janvier... »18

« D'accord. Pour me demander... pour me demander si le Procureur peut me19

rencontrer ? »20

« Voilà. Exact. »21

« Pour me demander si le Procureur peut me rencontrer ? »22

« Exactement. C'était au mois de janvier. Depuis lors, il n'y a plus jamais eu de23

contact. ».24

« Oui. »25

J'aimerais... Monsieur le Président, Messieurs les juges, ce qu'a dit D-0015 lors de sa26

déposition dans l'affaire Bemba.27

Et là, il nous faut déformation de la voix et des traits du visage, s'il vous plaît.28
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Les mesures de protection sont en place.1

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci.2

(Diffusion d'une bande audio)3

« À partir de maintenant, pouvez-vous nous dire quand vous avez parlé à M. Kilolo4

pour la dernière fois ? »5

« Je vous ai dit que c'est au mois de janvier de cette année. »6

Là encore, M. Kilola... Me Kilolo était là dans le prétoire, lorsque le témoin a répondu7

de la sorte. M. Mangenda aussi était dans le prétoire lorsque cette réponse a été8

donnée par le témoin. Et, bien entendu, M. Bemba, aussi, assistait à la scène.9

Donc, les éléments de preuve montreront bien que c'était toujours la même chose,10

même avec d'autres témoins de la Défense qui n'avaient pas de liens avec cela.11

Par exemple, D-0002, il parle de sa réunion avec Kilolo en mai 2013, où il a écrit ce12

que Kilolo lui avait dit de raconter à propos de leurs contacts précédents. Or,13

pourtant, il n'y a aucun lien entre D-0002 et D-0015. Mais voici la note qu'il a « écrit »14

à l'époque. Nous l'avons transcrite, afin que vous compreniez exactement ce qui est15

écrit.16

Donc, on fait... on fait référence à un premier contact en mars 2012 en compagnie17

d'une dame blanche.18

Ensuite, il parle de la deuxième rencontre avec Me Kilolo et Me J. Jacques Mangenda.19

Et puis il dit : « Quatre contacts téléphoniques au trop. Nota Bene... »20

Or, cela reflète exactement ce qu'a dit Me Kilolo à D-0015 au cours de leur21

conversation du 10 septembre. Pas d'enregistrement, tout est fait par oral.22

Dans sa déclaration du 5 novembre 2014 à l'Accusation, D-0002 explique cette note.23

Et qu'est-ce qu'il dit ? C'est très clair. Il dit que Kilolo... Il voulait que les coups de fil,24

par exemple, en l'espèce, ne font pas partie de... enfin, que la Cour ou alors les25

membres de la Cour ne puissent pas savoir qu'il y avait entre lui et nous un contact26

bien serré, faisant référence donc à l'autre individu D-0002, lors de cet... lors de cette27

réunion de mai 2013.28
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Ensuite, le 20 août 2013, au cours d'une vacance judiciaire, alors que D-0023 était le1

prochain... était le dernier témoin, Kilolo a appelé le D-0026 qui était le suivant prévu2

à 3 heures de l'après-midi. Et la conversation donc là est entre Kilolo et D-0026. Il a3

dit à D-0026 que la dernière fois qu'ils avaient parlé, c'est lorsqu'il s'est... il avait4

présenté le témoin « au » l'Unité des victimes et des témoins. Or, le relevé5

téléphonique de Kilolo que vous avez vu il y a une minute contredit exactement ce6

qui vient d'être... cela, parce que cela montre qu'il y a eu 12 contacts entre Kilolo et ce7

témoin.8

Donc, au cours de l'affaire Bemba, on savait que le comportement des témoins était9

assez étrange, au cours de leurs témoignages. Enfin, rien n'était sûr, mais il y avait10

quand même quelque chose de très louche, d'extrêmement louche : les témoins qui11

corrigent spontanément leur déposition d'un jour à l'autre et qui donnent12

volontairement des informations, qui, tout d'un coup, semblent parfaitement13

cohérentes avec le témoignage d'autres témoins sans qu'on leur ait posé quelque14

question que ce soit. Tout cela est louche. Même les juges ont trouvé ça louche.15

La question du juge Aluoch à propos du D-0051. Souvenez-vous, le D-0051, c'est la16

personne que l'on retrouve dans les appels depuis le... depuis le centre de détention17

à plusieurs personnes, donc où M. Bemba, en fait, est en contact avec le témoin par le18

truchement de Kilolo. Et le... En octobre 2012, on voit comment il répond. Lorsqu'il19

dit qu'il était à la gendarmerie à Damara, il a dit que c'était la base où se trouvaient20

les forces conjointes. Plus particulièrement, il a dit qu'il n'y avait aucun cadavre21

là-bas. Alors, Mme le juge Aluoch est assez étonnée quant à la similarité entre ce que22

dit ce témoin et ce qu'un autre témoin a dit précédemment. Elle remarque d'ailleurs23

que la question posée au témoin ne donne pas la réponse qu'il avait donnée24

précédemment à propos de cadavres à Damara, et elle poursuit.25

Et nous allons l'avoir à l'écran.26

Donc, ce sont des éléments de preuve qui ont été...27

« Est-ce que tout cela a été répété quand vous parlez des forces conjointes ? Donc,28
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avez-vous vraiment... pour mettre une certaine distance entre les forces conjointes et1

les crimes qui ont été commis, le fait qu'il n'y ait pas de cadavres parce qu'ils2

n'auraient tué personne, est-ce que c'est vraiment ce que vous avez remarqué ? Je3

voudrais que vous essayiez de me... de m'expliquer, parce qu'il y a trop de4

similarités. Et je me demande si vous avez répété tout cela ou si quelqu'un vous a5

demandé de formuler cela, de dire cela. J'aimerais juste savoir ce qui s'est passé. »6

Référence du transcript : 263, version anglaise. Donc, vous l'avez à l'écran, le T...7

T-263, expurgé.8

Et j'aimerais que vous entendiez maintenant l'intervention de Me Kilolo (phon.) parce9

que cela a directement trait aux charges en l'espèce et surtout son intention.10

Voici ce qu'il dit — et je cite — donc, il s'agit « du » transcription 263, rédaction...11

expurgée (se reprend l'interprète), lignes 13 à 26.12

« Lorsque... Notre inquiétude porte sur le fait que lorsque Mme la juge exprime cette13

opinion en disant “vous aurez été préparé”, tout le monde sait que c'est un témoin14

appelé par la Défense.15

D'où la question : il aurait été préparé par qui ? Quand ? Comment ? Dans la mesure16

où on peut se demander, mais finalement, si jamais... si jamais, je le dis bien au17

conditionnel, on remet en cause le professionnalisme de la Défense, on peut se poser18

la question “est-ce que la présomption de professionnalisme et même la profession...19

la profession de bonne foi que la Chambre a toujours, à maintes reprises, évoqué20

lorsqu'il y avait une ambiguïté, est-ce que cette présomption vaut aussi pour la21

Défense ?” Donc, voilà un petit peu d'inquiétude. »22

Voilà ce… que poursuit Me Kilolo : « C'est peut-être un problème de traduction en23

français, je n'en sais rien, mais voilà ce qui a été perçu et revu par la Défense. Nous24

serions édifiés d'être éclairés sur la véritable compréhension de cette approche de25

questionnement. Merci. »26

Donc, c'était en octobre 2012 que cela est arrivé. Or, en août 2013, il était clair que les27

membres de la Défense, y compris le coconseil, se demandaient vraiment ce qui se28
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passait.1

Dans l'interception... Dans cette conversation interceptée le 28 août 2013, Kilolo et2

Mangenda se demandent si les... leurs coconseils ne sont pas un peu suspects.3

Dans cette conversation, on voit bien, Me Kilolo parlant à Mangenda et on voit4

lorsqu'ils dévient en fait. Il fait référence au témoignage du témoin. Il dit : « Et tu5

vois, il y a... quand il a varié, là, il y a un truc aussi qu'il a dit, mais d'une manière6

intelligente, il a dit “non, des gens que nous avons vus récemment, et peut-être qu'on7

a même interviewé une seconde fois”. Il a mis un point d'interrogation. En fait, en8

réalité, ils nous soupçonnent que nous avions rencontré ces gens en question et que9

nous leur avions donné ces éléments-là”. »10

Dans une autre conversation du 2 octobre 2013, en réaction à une plainte du11

coconseil qui n'est... qui n'est jamais... qui ne fait jamais partie des missions,12

M. Mangenda (phon.) a admis que le coconseil ne fait pas partie parce qu'il ne13

comprend pas l'utilité, l'objectif de ces missions, qui est de préparer illicitement les14

témoins.15

Et vous voyez, maintenant, un extrait de cette conversation.16

Il dit : « Ils ne sont... Il n'a pas la possibilité de comprendre l'utilité de ces voyages,17

parce que l'objectif de ces voyages, c'est faire les couleurs. » À nouveau, la référence18

aux couleurs.19

Il poursuit, toujours Mangenda, par rapport au coconseil, il dit : « Oh ! Ça ne le20

regarde (phon.) pas, c'est nous qui sommes en charge. »21

Kilolo répond : « Tu dis ? »22

Mangenda répond : « Ça ne le regarde pas. Où est son problème ? Il n'a qu'à23

interroger, c’est tout ; il n'a qu'à interroger. »24

Kilolo dit : « C'est vrai, c'est ça. Est-ce que le client est satisfait ou pas, le client25

lui-même ? »26

Mangenda dit : « On était avec le client dans la salle d'audience, il est satisfait, il est27

satisfait. »28
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La responsabilité de... des accusés pour les infractions reprochées en cette affaire1

« seront » démontrée par les contacts, les enregistrements, les CDR, les déclarations2

de témoins, leurs dépositions, les bordereaux de transfert d'argent, mais aussi par ce3

que les accusés ont dit et fait lorsque les nouvelles à propos de l'article... de l'enquête4

de l'article 70 a été publiée en octobre 2013.5

Donc, d'abord, il y a... avant qu'il y ait cette enquête dans l'article 70 dans l'affaire6

Bemba, il y avait déjà eu l'article 70 ouvert dans l'affaire kényane. Et le 2 octobre 2013,7

le mandat d'arrêt pour le suspect dans cette enquête a été rendu public. Et le même8

jour, Bemba a appelé Mangenda à propos. Il voulait savoir si c'était à propos du9

vice-président du Kenya ou si cette affaire article 70 allait monter à ce niveau-là.10

Mangenda l'a rassuré, a dit : « Non, jusqu'à présent, il n'y a qu'un suspect qui aurait11

subordonné (phon.) un témoin, et c'est tout. »12

Mais ça montre bien que Bemba était assez inquiet quant à cette enquête au titre de13

l'article 70 pour l'affaire kényane. Et il a… il est revenu sur ce point en plus des14

détails avec Mangenda et Kilolo.15

Le 11 octobre, Mangenda a appris qu’il y avait… qu’il y aurait une enquête au titre16

de l’article 70. C'est un fonctionnaire de la Cour, un ami, un de ses amis qui lui a17

donné le tuyau. Et il a immédiatement passé le tuyau à Kilolo, et voici ce qu'il dit ;18

vous avez la transcription de cette conversation interceptée à partir de la ligne 29 et19

voici ce qu'il dit : « Mais je te donne les informations, c'est à toi de l'interpréter20

comme tu veux. Mais je te demande, toi et ton frère, de faire attention. Parce que21

selon l’info que j'ai eue... selon l'info qu'il a eue (se reprend l'interprète), il y a une22

enquête, qui est en train de se faire, c’est en cours, ça vise spécialement toi et moi —23

toi et moi, Mangenda et Kilolo. »24

Et Kilolo répond : « O.K. »25

Mangenda poursuit : « Euh, que nous sommes en train de donner des livres aux gens26

qui viennent. Vous vous souvenez du code. Je vous ai donné la signification de ce27

code, précédemment. »28
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Le 16 octobre, Kilolo a dit « à » Bemba, dans une conversation interceptée entre1

Kilolo et Mangenda, Kilolo dit que Bemba est… est en train de paniquer — et je cite2

Kilolo, ici, (intervention en français) : « la peur, n’est-ce pas »3

(Interprétation) Il pensait qu'il n'allait pas être capturé, attrapé, qu’on allait… que4

rien… que personne n'allait s'en rendre compte, mais les éléments de preuve ont5

bien montré que Kilolo et Mangenda ont décidé de bien profiter de la situation, ils6

ont décidé de profiter… de… d'obtenir un peu plus d'argent de Bemba.7

Ils ont décidé dit… ils ont décidé qu'ils allaient dire à Bemba que certains individus,8

du côté de la Défense, avaient fuité… fait fuiter des informations à l'Accusation à9

propos de ce plan criminel, et qu'ils devaient… et qu’il allait falloir les acheter.10

Et ils se sont mis d'accord pour dire à Bemba que c’étaient les témoins camerounais11

qui avaient fait fuiter l'information parce qu’ils pensaient que Bemba ne pourrait pas12

efficacement vérifier cette information.13

Le 17 octobre, Kilolo a dit à Bemba qu'ils avaient bien progressé pour savoir quels14

étaient les indics et il a dit à Bemba, en français que c'étaient « des gens de15

l’homonyme » — en français ; ils n'avaient pas encore signé leurs déclarations.16

Kilolo a dit qu'il avait appris que ces indicateurs étaient d'accord pour dire qu'ils17

avaient été subornés, qu’ils avaient été préparés, et qu'ils... qu'ils… et qu’ils18

savaient… et qu'ils savaient ce qui s'était passé.19

Or, on voit là, le 17 octobre 2013, que Kilolo parle encore à... « (intervention en20

français) « je ne voudrais même pas que… qu'on en arrive à ce genre de choses. »21

(Interprétation) Bemba a déclaré… Bemba et Kilolo parlaient de l'article… de l’affaire22

de l’article 70 dans l'affaire kényane. C’est lorsqu’il a dit cela en français.23

Et Bemba a dit qu'il comprend bien la situation et que, le 17 octobre, lors de la24

conversation entre Mangenda et Kilolo, le 17 octobre, Mangenda dit à Bemba que les25

contacts avec les indics doivent être immédiatement terminées parce que… et, le26

même jour, Kilolo parle de cela avec Babala, et dit qu'il a identifié — et je cite —27

(intervention en français) « la fameuse fuite ».28
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(Interprétation) Il essayait, en fait, de mettre un terme à cette fuite et dans la1

conversation avec Babala, on voit bien qu'il parle encore de l'affaire de l’article2

affaire 70 (phon.).3

Mais en fait, Babala a demandé à Kilolo s’il pensait qu’on pouvait encore s'en sortir4

et si la situation était gérable ou non.5

Alors, en… tout… tout ce que… tout ce que Kilolo et Mangenda ont raconté à6

propos… à propos d'indicateurs était un… purement inventé. Et les réactions de7

Bemba et de Babala, en fait, eux ont véritablement réagi aux… aux nouvelles selon8

« laquelle » il y avait une enquête en cours.9

Et lorsqu’il y a eu ces… ces nouvelles sur les enquêtes au titre de l'article 70, Bemba a10

déclaré que c'était de la faute de Kilolo. Il a dit que c'était parce que Kilolo n'avait11

pas bien maintenu le contact avec les témoins après leurs dépositions. Il a dit à12

Kilolo... Kilolo a dit à Mangenda que Bemba lui avait demandé de faire un tour13

d'horizon des témoins de la Défense pour savoir qui avait parlé ou qui aurait pu14

parler. Et lors de la conversation de Kilolo avec Babala, le lendemain, il est évident15

que Babala comprenait bien la situation, il avait un terme pour cela, il a dit « c'est le16

service après-vente »— « c'est le service après-vente pour s'assurer de la fidélité des17

témoins »18

J'aimerais d'ailleurs que nous entendions cette conversation interceptée. Il n'y a pas19

besoin de mesures de protection. Il s'agit d'une conversation qui a eu lieu20

le 17 octobre 2013 à 12 h 3821

« Oui, Aimé ? Oui, Aimé ? »22

« Non, euh… non, je disais que… ça devient quand même urgent, là. Euh… pour23

le… »24

« Tu vas l'avoir… tu vas l'avoir dans... Avant 15 heures, tu l'as. »25

« Ah ! O.K., O.K. Parce que, là, je suis venu d’ailleurs à La Haye pour voir un peu. »26

« Que je… je le fais sur Bruxelles ou bien là où tu es ? »27

« Euh… »28
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« Là où tu es ou bien à Bruxelles ? »1

« …sur Bru… sur Bruxelles. Sur Bruxelles, parce que… »2

« O.K. »3

« …je vais rentrer de toute façon tout à l'heure, le… le soir. »4

« Ouais. »5

« Là, je suis venu juste voir un peu le climat… »6

« O.K. »7

« …ici. Euh… »8

« Ouais. »9

« …parce qu'entre temps, j'ai réussi déjà à identifier la fameuse fuite, là. »10

« Ouais. »11

« Et maintenant, je suis en train de voir un peu comment on peut faire pour12

colmater, quoi. Parce que ces gens-là… »13

« Oui, oui, oui. »14

« … sont dans... dans la... en débandade au niveau de… de nos adversaires, là. Et15

alors, maintenant… »16

« Mm-mm. »17

« … ils commencent à chercher partout, voir si… euh… les gens… »18

« Il y a une faiblesse quelque part, quoi. »19

« … voilà, exact. »20

« Mm-mm. »21

« C’est un peu ça. Tu vois, comme ils ont fait pour le Kenya, là. »22

« Mm-mm. »23

« Je ne sais pas… il y a un journaliste, là, qui… qui est inculpé, là, qu'on cherche à24

arrêter tout simplement parce que… »25

« Mm-mm. »26

« … il est soupçonné d'avoir fait pression sur des témoins, là. »27

« Mm-mm, mm-mm. »28

ICC-01/05-01/13-T-10-Red-FRA WT 29-09-2015 71/76 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-01/05-01/13

29/09/2015 Page 72

« Mm-mm. »1

« Mm-mm. »2

« Un petit jeu, là, comme ça. »3

« Et tu penses que c'est gérable ? »4

« Euh, ça doit pouvoir être gérable. C'est un peu difficile pour le moment pour moi,5

parce que… en fait, c’est un autre qui a dénoncé... bonjour... son… son ami, mais6

l'ami en question… euh… ne… refuse de me prendre au téléphone. Bon, à mon7

avis…8

« Mm-mm. »9

« … il pense peut-être que… que je suis énervé, ou quoi. Euh, maintenant, je suis10

passé par un autre qui est proche de lui, qui doit aller le voir… »11

« Mm-mm. »12

« ... lui expliquer, lui dire que : "non, je suis prêt à le voir, qu'on se parle en frères13

pour trouver une autre solution, quoi". »14

« Mm-mm. »15

« Que… que je ne lui en veux pas du tout de quoi que ce soit. »16

« Mm-mm. »17

« Donc… »18

« O.K. »19

« …c’est un peu ça, quoi… »20

« …dès… d’ici 15 heures, tu l'auras. »21

« D’accord, d’accord. »22

« Tu auras à peu près 2 000 euros, quoi. »23

« « Mm-mm. O.K. O.K. Donc, c'est un peu ça. Non, donc c’est ça. »24

« Bon, j'ai dit… dit au client de... de t'avoir. »25

« Mm-mm. »26

« Mais, pour le côté finances, c'est pas son problème. Il aura les infos en temps27

opportun, quoi. »28
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« Moi, je sais, de toute façon, ce que je dois faire. »1

« Mm-mm. D'accord, d'accord. »2

« Bien, comme je n'avais pas les mots pour lui expliquer un peu, c'est à toi de le faire,3

quoi. »4

« Oui, oui, bien sûr, bien sûr, bien sûr. »5

« Mm-mm. »6

« Non, je vais le voir tout à l'heure. Je sais qu'il m’a appelé à plusieurs reprises, mais7

quand je passe ce genre d'appel, je dois toujours être très, très loin de mes appareils8

traditionnels, quoi.9

« Mm-mm. »10

« Parce que la technologie maintenant est très développée, quoi. »11

« Ouais, ouais, O.K. »12

« Voilà O.K. Ça va. S’il y a quelque développement que ce soit, je vous tiendrai au13

courant. »14

« O.K. »15

« Tout ça, c'est simplement parce que j'avais insisté pour prendre… ne fut-ce que... »16

« Là, je t'entends mal, hein. »17

« Ah ! O.K. Non, je disais : tout ça, c’est simplement… »18

« Là, ça va. »19

« … parce qu’on a… on a négligé de… d’être en contact… »20

« D’assurer le… »21

« … en permanence avec ces gens, quoi. »22

« … le service après-vente, hein. »23

« Tu dis ? »24

« Il fallait assurer le service après-vente. »25

« Voilà, voilà, exactement. Juste un instant. »26

« Ah ! Bon. »27

« (Inaudible) Thank you. »28
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« Voilà. C'est ça qui a fait… qui a fait défaut. Et compte tenu de leur vulnérabilité,1

bon, ils sont à la merci de... »2

« Mm-mm. »3

« …de tous les vautours. »4

« Mm-mm. Mm-mm. »5

« Donc, voilà un peu. Mais, bon… on n'a pas le choix, on doit se battre jusqu'au bout6

pour rétablir les choses, quoi. »7

« Oui, oui, oui, oui. Oui, oui. Mm-mm. Mm-mm. »8

« Donc, voilà, voilà. De toute façon, s'il y a quel... quoi que ce soit de particulier, je te9

tiendrai au courant, quoi. »10

« D'accord. « Mm-mm. O.K.”11

« O.K. O.K. « Mm-mm. »12

« À tout à l'heure. »13

« À tout à l'heure. »14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye, puis-je15

vous rappeler amicalement qu'il est déjà 13 heures. Si je ne m'abuse, nous arrivons à16

la fin des deux heures qui avaient été prévues.17

Je vous demanderais de bien vouloir en terminer.18

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je n'ignore pas vos instructions, et il ne me reste19

que quelques pages, si vous voulez bien m'accorder du temps supplémentaire.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien.21

M. VANDERPUYE (interprétation) : La compréhension claire de la situation par22

Babala et du code utilisé par Kilolo lors de cette conversation, en particulier, la23

référence au terme « ami » auquel il a été fait référence dans le cadre du témoin24

montre ou démontre la participation de Babala au plan commun, au plan criminel.25

Le 22 octobre, Kilolo est revenu sur la question de… de la fameuse fuite avec26

l’approbation de Bemba pour payer les indicateurs. Il a obtenu ce qu'il a demandé.27

La question devait être réglée par le truchement de Babala.28
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Lors de leur conversation, Bemba a exprimé quelques réserves sérieuses concernant1

les paiements faits par Western Union, qu'il appelait « le Whisky ». Il craignait que2

cela ne laisse des traces. « Le problème avec… comme tu le sais, vraiment, c’est…3

parce que le problème de Whisky — Kilolo l'interrompt, ensuite il poursuit —,4

comme tu le sais, vraiment, c’est surtout dans « ces » histoires comme celles-ci, tu5

vas certainement y laisser des traces. »6

Dans la conversation qui a suivi cela, la conversation entre Kilolo et Babala, Kilolo7

suggère qu'un paiement ponctuel de 1 000 par personne soit effectué. Babala dit — et8

je cite en français : (Intervention en français) « Continuez à faire le service après-vente,9

de temps en temps un 50, de temps en temps un 100, ça fait du mal à personne. »10

(Interprétation) Les éléments de preuve démontreront que l'implication de l'accusé...11

des accusés... de l'accusé dans le plan criminel est indéniable.12

Lors d'une conversation du…le… survenue le 17 octobre 2013 avec Kilolo après13

l'annonce de l'enquête aux vertus de l'article 70, Kilolo dit à Mangenda qu'il était sûr14

que Bemba envisageait de sacrifier Kilolo en faisant en sorte que Kilolo a... a agi seul15

sans sa connaissance.16

Et nous avons un extrait de cette conversation du 17 octobre 2013 à 16 h 37.17

Kilolo : « Et je suis sûr que, connaissant le type, il se demande au fond du cœur18

comment me sacrifier. »19

Et de rire.20

Ensuite, il poursuit : « Que je l'ai fait moi-même à son insu. »21

Les éléments de preuve démontreront que lorsque l'annonce a été faite de22

l'ouverture de l'enquête au titre de l'article 70 et dans cette affaire, au lieu de faire23

tout en son possible pour corriger la situation, il... l'accusé a tout fait pour le24

dissimuler, en fait. Il est clair qu'il n'y a pas eu d'erreur, il n'y a pas eu de déni de25

justice ou de dérapage. Il est clair... Les... Les éléments de preuve démontreront tout26

cela. Il y a eu un plan criminel, et ce plan criminel impliquait tous les coauteurs qui27

ont joué des rôles différents en tant qu'auteurs, coauteurs, personnes ayant28
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encouragé ou incité à... à la commission de ces crimes et en tant que personnes ayant1

apporté assistance et... à l'exécution du plan. Un plan qui a été exécuté, et tous les...2

les accusés ont contribué à son exécution, Bemba, qui était à la tête de ce plan, et le3

principal bénéficiaire, Kilolo, qui a aidé à la... à l'exécution du plan, Mangenda qui,4

de concert avec Kilolo et Bemba, ont assuré la réussite de ce plan, Babala qui a5

obtenu et fourni les... les fonds nécessaires et Arido qui a personnellement… s'est6

assuré donc de... des dépositions et des faux témoignages. Un plan qui démontrera7

sans doute aucun la culpabilité des accusés.8

Cent quatre-vingt chefs d'accusation relatifs à l'atteinte à la... l'administration de la9

justice qui sont reprochés à ces accusés collectivement.10

Nous sommes certains qu'à la lumière de ces éléments de preuve, vous allez11

conclure à la culpabilité au-delà du doute raisonnable des accusés.12

Ainsi s'achève les déclarations liminaires de l'Accusation.13

Merci de votre attention et de votre indulgence.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci, Monsieur Vanderpuye.15

Nous arrivons maintenant à la fin de l'audience d'aujourd'hui. Nous allons lever16

l'audience et reprendre demain matin à 9 h 30 avec la présentation des moyens de17

l'Accusation.18

Je voudrais remercier les interprètes tout particulièrement pour leur indulgence,19

avec le juge Président qui a parlé à un rythme plutôt rapide.20

Et je remercie également tous les collaborateurs dans le prétoire et à l'extérieur pour21

leur assistance.22

L'audience est levée.23

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.24

(L'audience est levée à 13 h 06)25
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